
 

 
 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 AVRIL 2023 
 
 

• OBJET : 
 

• Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 6 février 2023 
 

• Personnel : 
 

• Autorisation annuelle de recrutement d’agents contractuels sur des emplois non 
permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier de l’activité 

 

• Institution de l’indemnité administrative et de technicité pour la filière police municipale 
 

• Création d’un poste d’adjoint administratif principal 2ème classe 
 

• Affaires sociales : 
 

• Subvention de fonctionnement CCAS 
 

• Finances : 
 

• Compte de gestion 2022 
 

• Compte administratif 2022 
 

• Taux d’imposition 2023 
 

• Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 – 
Application de la gestion pluriannuelle des crédits 

 

• Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 – 
Règlement budgétaire et financier  

 

• Autorisation de programme – Aménagement d’une maison de santé pluridisciplinaire 
 

• Autorisation de programme – Dés imperméabilisation et végétalisation des cours d’écoles 
et de la rue Porcherie 

 

• Autorisation de programme – Travaux de rénovation énergétique des bâtiments 
 

• Autorisation de programme – Aménagement du bâtiment du trésor public pour le transfert 
de la Poste 

 

• Budget primitif 2023 
 

• Mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 – 
Application de la fongibilité des crédits 



 

• Admission en non-valeur 
 
 

• Urbanisme : 
 

• Modification de droit commun n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) – Nécessité de 
soumettre la procédure de modification à une évaluation environnementale 

 

• Modification de droit commun n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) – Objectifs poursuivis et 
modalités de concertation préalable à la procédure de modification 

 
PRÉSENTS : MM. MOYNE-BRESSAND, CARLIER, COGNET, Mmes DESMURS-COLLOMB, 

DEROULLERS, DOUCHEMENT, Mmes FERRARA, FLORES, MM. GILBERT, 
MAGNIN-FIAULT, Mmes MESTRALLET, MULARD, MM. N’KAOUA, PATRAT, Mme 
SALERNO, M. SNYERS 

        
EXCUSES AVEC POUVOIRS : M. GEOFFRAY à M. MOYNE-BRESSAND, M. LONGOBARDI à M. 

MAGNIN-FIAULT,  
 
EXCUSES : M. ESPIE, Mme HERNANDEZ, M. MALLETON, Mme MOTTET, M. ROUANE 
 
M. COGNET a été élu secrétaire.  
 
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 6 février 2023.  
 
D2023_015 
 

AUTORISATION ANNUELLE DE RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS SUR DES 
EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 
 
Monsieur Denis CARLIER, adjoint en charge des ressources humaines et des finances informe 
l’assemblée : 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2° ; 
 
Considérant qu’en prévision, il est nécessaire de renforcer les services techniques pour la période 
du 15.04.2023 au 15.10.2023 ; 
 
Considérant qu’il peut être fait appel à du personnel recruté en qualité d’agent contractuel pour 
faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité en application de                           
l’article L.332-23-2° du code précité ; 
 
Denis CARLIER propose : 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés 
à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 2 semaines à 6 mois en application 
de l’article L.332-23-2° du code précité. 
 
- A ce titre, seront créés :  

 
⬧ 8 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent de propreté de la voirie communale pour une 
période de 2 semaines chacun du 03.07.2023 au 25.08.2023 ; 

 
⬧ 1 emploi à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique 
C pour exercer les fonctions d’agent de propreté de la voirie communale et des espaces verts pour 
une période de 6 mois du 15.04.2023 au 15.10.2023 ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 



• AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 2 semaines à 6 
mois en application de l’article L.332-23-2° du code précité. 

 

• CREE :  
 

⬧ 8 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour exercer les fonctions d’agent de propreté de la voirie communale pour une 
période de 2 semaines chacun du 03.07.2023 au 25.08.2023 ; 

 
⬧ 1 emploi à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique 
C pour exercer les fonctions d’agent de propreté de la voirie communale et des espaces verts pour 
une période de 6 mois du 15.04.2023 au 15.10.2023 ; 
 
Monsieur le Maire sera chargé de la constatation des besoins concernés ainsi que de la 
détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des 
fonctions et de leur profil. La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Isabelle FLORES : Juste une petite parenthèse, Madame Chapot qui est partie après avoir 
travaillé longtemps, qui était une figure que nous connaissions tous, est-ce qu'il y a eu quelque 
chose pour fêter son départ ? 
 
Monsieur le maire : On ne fête jamais un départ, elle a demandé une mutation, elle travaille à la 
commune de Trept. Il y a eu une réception avec le personnel. 
 
D2023_016 
 

INSTITUTION DE L’INDEMNITE ADMINISTRATIVE ET DE TECHNICITE – FILIERE POLICE 

MUNICIPALE 

Monsieur Denis CARLIER, adjoint en charge des ressources humaines et des finances informe 
l’assemblée : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la fonction publiques, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 modifié, relatif à l’indemnité d’administration et de 
technicité, 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 fixant les montants de référence annuels par catégories d’agents, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 16 mars 2023 
 
Le régime indemnitaire des agents relevant de la filière police municipale n’entre pas dans le cadre 
du RIFSEEP et fait l’objet d’une construction autonome, avec une grille spécifique résultant de 
l’article 68 de la loi du 16 décembre 1996 et par dérogation à l’article 88 de la loi 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée. Cette particularité est liée à la spécificité des fonctions exercées et de 
l’absence de corps assurant des missions équivalentes dans la fonction publique d’état. 
 
Le paragraphe de la délibération du 19.05.2008 instituant l’indemnité d’administration et de 
technicité (IAT) est abrogé. 
 
Denis Carlier propose à l’assemblée, 
 

- D’attribuer une indemnité d’administration et de technicité à la filière police municipale 

Le montant moyen annuel de l’IAT est calculé par application à un montant de référence annuel 
fixé par grade, d’un coefficient multiplicateur d’ajustement compris entre 0 et 8. 
 
Bénéficiaires et grades concernés : 



 
• Chef de service de police municipale principal de 2e classe jusqu’à l’indice brut 380. 
• Chef de service de police municipale jusqu’à l’indice brut 380. 
• Brigadier-chef principal. 
• Gardien brigadier. 
• Garde champêtre chef principal. 
• Garde champêtre chef. 
• Garde champêtre principal 
 
Modalités de versement : 
 
L’indemnité d’administration et de technicité est versée mensuellement et proratisée en fonction de 
la durée du temps de travail. 
 
Montant annuel de référence de l’IAT : 
 

Grades IAT (montant 
de référence 

annuel au 
01.02.2017) 

Effectifs Coefficient 
maximal 

Chef de service de police municipale 
principal de 2ème classe (<IB 380) 

715,12 € 0 8 

Chef de service de police municipale (<IB 
380) 

595,77 € 0 8 

Chef de police municipale 495,94 € 0 8 

Brigadier-chef principal 495,94 € 1 8 

Gardien brigadier 469,89 € 0 8 

Garde champêtre chef principal 481,82 € 0 8 

Garde champêtre chef 475,31 € 0 8 

Garde champêtre principal 469,89 € 0 8 

 
Modalités d’attribution : 
 
Il appartient à l’autorité territoriale de déterminer librement le coefficient de l’indemnité 
d’administration et de technicité applicable à chaque fonctionnaire bénéficiaire par voie d’arrêté 
individuel. 
 
Cumul : l’IAT est cumulable avec l’indemnité spéciale mensuelle de fonction et avec les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• AUTORISE l’attribution d’une indemnité d’administration et de technicité à la filière police 
municipale tel que défini dans le tableau précédent. 

 

• PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune. 
 
D2023_017 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT A TEMPS COMPLET 
 
Monsieur Denis CARLIER, adjoint aux ressources humaines, rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérante de la collectivité ou de 
l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 e L332-8, 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi permanent d’adjoint administratif principal de 2ième 



classe pour satisfaire un besoin au service à la population, 
 
Monsieur Denis CARLIER propose à l’assemblée : 
 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’adjoint administratif principal de 2ième classe 
relevant de la catégorie hiérarchique C à temps complet pour exercer la fonction d’agent 
d’accueil au service à la population. 

 
- D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d‘un agent contractuel, dans 

l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou 
stagiaire conformément aux conditions fixées à l’article L332-8 2°du code général de la 
fonction publique. 

 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence aux grilles indiciaires afférentes au cadre 
d’emplois des adjoints administratifs. 
 
Les candidats devront justifier de diplômes et ou d’expérience professionnelle. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• ADOPTE la proposition de M. Denis CARLIER 
 

• DECIDE d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
 
D2023_018 
 

SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2023 
CCAS 

 
 

Sur proposition de Monsieur Denis Carlier, Adjoint en charge des finances,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et après vote : 
 

• DECIDE de verser une subvention de fonctionnement au CCAS de 20 966,14 € 
 
Françoise FERRARA : On a demandé un peu moins car en fait l’année dernière, nous avons fini 
la saison avec un peu d'argent, donc on a demandé 21 000,00€ au lieu des 2 2000 de l'année 
dernière. Il n’y a pas de changement extraordinaire ; on a supprimé la ligne d'aide au permis de 
conduire puisque nous n'avons eu qu'une demande qui finalement n’était pas valable ; tout le reste 
est maintenu, il y a des ateliers prévus, dont un qui débute fin avril, un atelier pochoir avec 
Monsieur Albertin, des personnes sont déjà inscrites, on renouvellera ces ateliers parce que ça se 
passe très bien ; voilà pour le CCAS, il n'y a rien de spécial, on a reconduit les mêmes opérations. 
 
Alain SNYERS : Plutôt que des questions des remarques, j'entends pour le permis de conduire 
que c'était en fait une fausse bonne idée. 
 
Monsieur le maire : Plusieurs communes ont essayé… 
 
Alain SNYERS : Et ça n'a pas marché. Il y avait les expériences, que j'avais signalées, à d'autres 
endroits qui étaient quand même extrêmement bancales, pas forcément pour les mêmes 
conditions qu'ici, c'était un peu un marché de dupes quelque part mais peu importe, c'est fini. Est-
ce que vous ressentez sur l'année une progression des demandes d'aide sociale ? Tu dis que tu 
réduis le budget mais est-ce qu’il y a une progression des demandes ? 
 
Françoise FERRARA : il y a plus de demandes mais c'est au niveau administratif, des demandes 
pour une entrée à la maison de retraite par exemple, pour remplir des papiers, mais au niveau de 
l'aide pure, on n'a pas eu une seule demande cette année ; ce sont plutôt des aides extérieures 
comment obtenir l’APL… des aides d’appoint en fait. L'année dernière nous avions eu une 
demande d'aide à l'achat d'un frigidaire, il n’y en a pas eu cette année. En revanche il y a plus de 
demandes pour la banque alimentaire. 



 
Alain SNYERS : oui c'est bien là le but de ma question j'imagine que, comme de partout en 
France il y a une augmentation, de 18% me semble-t-il, des demandes d'aides ? 
 
Françoise FERRARA : Nos demandes auprès de la banque alimentaire de l'Isère n'ont pas 
changé, on a toujours à peu près les mêmes produits ; la société Martinet nous aide énormément, 
nous avons passé une convention et nous recevons à chaque fois des produits en date limite de 
vente ;  suite au mail que j’envoie le lundi, ils y répondent en proposant ce qu'ils peuvent donner et 
ça, c'est vraiment une aide très importante ; on n'a pas de personnes qui n'ont rien à manger, tout 
le monde repart avec des produits en conserves et frais dans la limite de ce que nous pouvons 
donner bien sûr. 
 
Eric GILBERT : Je rebondis, je n'avais pas prévu, mais effectivement, et à la suite du permis de 
conduire qui n'a pas pu aboutir, en direction de la jeunesse, au niveau national, on a assez 
souvent des informations, des analyses sur la précarité de la jeunesse, soit parce qu'elle étudie et 
qu'elle n'a pas de moyen pour vivre, soit que les parents ne peuvent pas subvenir à leurs besoins, 
soit pour des jeunes qui sont parfois aussi en apprentissage, ce n'est pas nécessairement quand 
vous parliez  des places en ehpad ou autre de ce type de public dont on a l'habitude de se tourner 
au niveau du CCAS ; au niveau de la communauté de communes, il y a eu une analyse des 
besoins sociaux par tranche d'âge qui a été faite, est-ce que sur Crémieu ou sur son bassin, en 
matière de jeunesse, je dirais 15/25 ans, il y a des besoins particuliers qui apparaissent, est-ce 
qu'on pourrait envisager des initiatives pour cette tranche d'âge ? 
 
Françoise FERRARA : Alors concernant l'analyse des besoins sociaux, au niveau de la commune 
je l'ai faite en partant de ce qu'avait fait la CCBD, j'y vais encore mercredi pour finaliser, ça fait 3 
mois que je suis dessus ; pour moi c'est assez complexe parce que les tableaux ne sont pas 
faciles ni évidents à faire. Toujours est-il qu'au niveau de la banque alimentaire on a 3 jeunes, 3 
étudiants qui viennent alors qu'ils ne venaient pas jusqu'à présent afin d'être aidés. Au niveau des 
aides on a souvent des demandes des jeunes pour une mise en relation avec des personnes qui 
se déplacent par exemple sur Pont-de-Chéruy ou Saint-Romain, parce qu'ils n'ont pas de moyens 
de locomotion ; je suis arrivée à faire un genre d'échange pour les transports, puisque la mobilité 
est quand même un gros souci pour les jeunes ; on a pu trouver par exemple, pour quelqu'un pour 
un jeune dont la mobylette ne fonctionnait plus et qui avait besoin de se rendre chez un garagiste ; 
c’est ce genre d'aide, mais on n'a pas de demandes pour des aides plus spécifiques. Je ne suis 
pas encore arrivée à cerner les besoins des 15/25 ans, parce que peut-être, je ne les rencontre 
pas assez ; peut-être que Sébastien pourrait avoir plus de renseignements sur ces jeunes. Ils 
viennent exceptionnellement à la banque vestimentaire, par exemple il y a eu une sortie ski et 
certains sont venus chercher des tenues mais ce sont vraiment des choses ponctuelles, il n’y a 
pas une demande suivie, régulière. 
 
Eric Gilbert : Merci. 
 
Monsieur le maire : La difficulté à l'heure actuelle c'est le logement, je veux rendre hommage à 
Françoise parce que la sollicitation est très importante ; pour le logement c’est la CCBD qui gère 
les logements mais c'est compliqué. Les demandes sont très nombreuses et c'est souvent très 
difficile humainement.  
 
D2023_019 

COMPTE DE GESTION 2022 
COMMUNE 

 
Le maire expose aux membres du Conseil Municipal que le compte de gestion est établi par le 
Trésorier de Crémieu à la clôture de l’exercice. 
 
Après vérification, le compte de gestion, établi et transmis par ce dernier, est conforme au compte 
administratif de la commune. 
 
Considérant l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et les écritures 
du compte de gestion du Receveur municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 



• APPROUVE le compte de gestion du Receveur municipal pour l'exercice 2022 du budget 
principal, dont les écritures sont conformes au compte administratif de la commune pour le 
même exercice. 

 
Le compte de gestion laisse apparaître un excédent en section de fonctionnement de 1 067 627,42 
€ et un excédent en section d’investissement de 332 627,40 €. 
 

• DIT que le compte de gestion visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni 
observation, ni réserve de sa part. 

 

• AUTORISE monsieur le maire à signer le compte de gestion 2022 
 
Eric Gilbert : On vote vraiment le compte de gestion ? 
 
Monsieur le maire : Oui 
 
Eric Gilbert : Du percepteur ? 
 
Monsieur le maire : Oui 
 
Alain Snyers : C'est obligatoire ?                                                                                                                         

Monsieur le maire : Oui                                                                                                                                             

Alain Snyers : Si on vote contre, tous, qu'est-ce qui se passe avec le percepteur ?                                                   

Eric Gilbert : Oui, qu'est-ce qui se passe pour le percepteur ?                                                                             

Denis Carlier : Pour le percepteur je ne pense pas qu'il se passe grand-chose ; pour la commune 

ça poserait un problème.                                                                                                                        

Eric Gilbert : Pour le compte administratif oui mais pour le compte de gestion, c'est étonnant ?                                               

Denis Carlier : En fait c'est important, la délibération a pour but que tout le monde ait la vision de 

ce que le percepteur a sur les montants, bien sûr vous avez votre liberté de voter contre ; si les 

montants étaient différents du compte administratif, ça pourrait être l'objet d'un vote contre, soit 

contre le compte de gestion soit contre le compte administratif.                                                                   

Eric Gilbert : Vous ne nous l'auriez pas présenté ?                                                                                             

Denis Carlier : Je ne me le serais pas permis, j'aurais pris des vacances ce jour-là. Déjà que 

j'aime bien qu'on vote le compte administratif qui n'est pas vraiment un reflet politique, mais là le 

compte de gestion, je ne me serais pas permis de vous présenter un compte de gestion différent 

du compte administratif, on aurait enquêté avant de l'amener à la délibération                                                              

Alain Snyers : C'est bien évident.                                                                                                             
 
Sortie de Monsieur le maire. Mme Clotilde DOUCHEMENT, 1ère adjointe, est désignée présidente 
de séance.                                                                                                                       
 
D2023_020 
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022  
 
Monsieur le maire s’étant retiré, le conseil municipal, réuni sous la présidence de Clotilde 
DOUCHEMENT, vote le compte administratif de l’exercice 2022 et arrête ainsi les comptes : 
 
Investissement 
Dépenses  Prévu :     3 145 354,78 € 
   Réalisé :    1 601 968,75 € 
 



Recettes  Prévu :     3 145 354,78 € 
   Réalisé :    1 934 596,15 € 
  
Fonctionnement 
Dépenses  Prévu :     4 208 567,81 € 
   Réalisé :    3 279 181,25 € 
 
Recettes  Prévu :     4 208 567,81 € 
   Réalisé :    4 346 808,67 € 
 
Résultat de clôture de l’exercice 2022 : 
Investissement :           332 627,40 € 
Fonctionnement :      1 067 627,42 €    
Résultat global :      1 400 254,82 € 
 
Après vote : 
 
Pour : 14 
Abstention : 4 
Contre : 0 
 

• ADOPTE le compte adiministratif 2022  
 
Gaëlle Mulard : Effectivement, ça fait partie des points de divergence qu'on a pu avoir vous et 

moi ; on a eu le compte 2022 assez tardivement, ça a été compliqué de se voir en commission, on 

n’a pas pu se retrouver faute de réponse de la part des membres ; j’ai moi-même pointé pas mal 

de points sur ce compte, plus d’une quarantaine de demandes d’explications que j’ai pu avoir de la 

part de Madame Sylvestre qui a fait un très bon travail de recherche. C'est vrai que nous avons 

une vision différente de ce compte administratif vous et moi, dans le sens où, quand je vois les 

presque 23% d’écart en fonctionnement en dépense, je n'arrive pas à le voir que comme une très 

saine gestion même si cette gestion est tout à fait saine, je n'ai absolument aucun doute 

concernant la façon dont l'argent des contribuables est géré, je le vois plutôt comme des choses 

prévues qui n'ont pas encore été réalisées ; on a eu 2 années compliquées et beaucoup de 

choses ont été mises en stand-by, 2020/2021, 2 années qui ont empêché beaucoup de dépenses 

enfin beaucoup d'actions, je reste encore un peu dubitative mais j'en avais fait part à la 

commission et peut-être même à vous plus en particulier ; voilà entre le budget de fonctionnement 

prévu et le budget réalisé il y a une jolie marge, je le lis comme un certain nombre d'actions qui 

n'ont pas été réalisées                                                                                                                                    

Denis Carlier : Vous avez des exemples sur le budget de fonctionnement ?                            

Gaëlle Mulard : C'était tout dans mon tableau. Mais je l'ai peut-être, je l'avais tout à l'heure. Des 

petites choses toutes bêtes, j'avais tout pointé, je me suis même remise à ma règle de 3 pour 

calculer les pourcentages mais c'était très intéressant. Qu'est-ce qui m'a fait un peu bizarre ? Le 

plus 81% des charges locatives et de copropriété, concernant notamment la maison Mestrallet 

d'après la réponse de Madame Sylvestre. Il y a des choses qu'on ne peut pas prévoir 

effectivement, matériel roulant, plus 122% il a fallu changer un véhicule, ça personne ne peut 

l'anticiper nous sommes bien d'accord ; les 66% d'augmentation des contrats de maintenance en 

partie ; moins 82% des annonces et insertions ; moins 47% presque 48 concernant les 

publications et on m'explique qu'il n'y a eu que 3 Mag publiés cette année au lieu des 4, un seul 

Mag qui ferait 48% c'est un peu beaucoup je trouve ; plus 79% concernant les redevances, les 

concessions, les brevets et là je n'étais que sur le fonctionnement mais on avait eu toutes les 

réponses.                                                                                                                                          

Denis Carlier : Alors, je vais répondre. Déjà nous avons fait 2 commissions finances je crois, sur 

la partie compte administratif donc on ne parle bien que de 2022 ; une partie du propos que vous 

avez eu en propos liminaires qui parlait de la difficulté à se réunir parlait plutôt du budget 2023.  



Gaëlle Mulard : Oui on n’a pas pu se réunir pour en discuter                                                                                        

Denis Carlier : Certes, mais comme je suis resté sur le compte administratif. Dans ce que vous 

avez noté il y a beaucoup de choses sur lesquelles on dépense plus, ça ne va pas dans le sens de 

que je présente, c'est vrai qu'on dépense globalement moins. Vous avez raison sur une chose, 

c'est qu'on ne peut pas tout prévoir, il y a des choses sur lesquelles on est obligé…, les Mag, du 

moins si Florent veut compléter, mais une décision de ne pas faire un Mag ne peut pas être 

anticipée dans un budget, si on avait prévu d'en faire 4, on en met 4, on prévoit toujours une 

marche de manœuvre parce que on ne sait jamais, il peut y avoir des retouches sur un Mag, il 

peut y avoir un certain nombre de choses, alors c'est vrai que 1/4 ne fait pas 48%, ça c'est vrai ; 

mais dans tous les cas, sur chaque ligne heureusement qu'on ne fait pas un budget à l'euro près, 

sinon on ne cesserait de se parler pour des euros donc, il y a un certain nombre de choses sur les 

publications, vous auriez pu citer fêtes et cérémonies sur lesquelles on avait budgété 60 000 on ne 

fait que 52 000. Pour ma part, et c'est là que nous avons une petite divergence de vues, mais pour 

ma part si on n'a pas rogné sur des engagements qui étaient pris, c'est juste de la saine gestion. 

Là où je vous rejoins, c'est que quand on ne fait pas quelque chose que nous avions prévu et que 

c’est au dé profit des crémolans ou des crémolanes, là oui, mais sur la partie fonctionnement, je ne 

vois pas ça. Si on gère mieux telle ou telle chose, ça ne change rien à la vie des crémolans. Pour 

donner des éléments, le budget du personnel, c'est 46% pour 2023, donc à peu près pareil pour 

2022, du budget ; donc, quand on se trompe sur le budget du personnel, le budget était de 1 647 

000, quand on se trompe de 1%, ça ne paraît rien 1%, ça fait quand même 16 000€ qui se 

promènent, et donc ça va très vite de se tromper ; par exemple, comme ça s'est passé l'année 

dernière, l'augmentation du point au premier juillet impacte très clairement la moitié de l'année. 

Pour moi dépenser 1 630 000€ au lieu de 1 647 000 est une saine gestion, parce que on a réussi à 

la fois à bien gérer le nombre de personnes et absorber pour la moitié de l'année, les 3.5 

d'augmentation de la valeur du point. Pour autant nous n'avons rogné sur aucune embauche. On 

n’a pas bien sûr diminué le traitement de nos agents, donc ça veut dire qu'on avait prévu, qu’on 

s'était mis quelques petites marches de manœuvre et qu’on tient. Si je vous présentais et je pense 

que j'aurais démissionné avant de vous présenter, des charges de personnel avec des erreurs de 

10%, je ne serais pas digne de faire un budget. Parce que, se tromper de 10% sur les charges de 

personnel, c'est jouer à l'apprenti sorcier ; c’est à dire soit on embauche n'importe comment, soit 

on ne prévoit rien de ce qui va tomber normalement, des charges sociales ou je ne sais pas quoi. 

Donc en effet, on a cette petite différence de vue mais je tiens à remarquer que dans le cadre de la 

commission, on est 3 là avec vous ça fait 4 de la commission, ça nous permet quand même de 

travailler correctement ; alors on n'a pas la même façon de voir les choses, moi, pour l'instant, 

quand les autres services extérieurs sont à 142 000 au lieu de 187 000 de prévu, c'est vrai c'est 

moins, mais je n'ai pas l’impression d'avoir rogné quelque chose ; en revanche, j'ai l'impression 

qu'on a géré au mieux des intérêts des recettes et il ne faut pas oublier que les recettes, c'est en 

grande partie les impôts aussi. Sur la partie investissement, c'est là où je vous rejoins le plus parce 

que, quand on prévoit des investissements et qu'on ne les fait pas, il peut y avoir un impact. Là 

aussi, sous le contrôle de ma collègue à l'urbanisme et travaux, il y a des gros projets notamment 

un qui est la porte de la Loi, qui a été décalé en matière de dépenses et pour lequel on avait pensé 

que la dépense arriverait, et que la dépense n'a pas lieu forcément, on a un excédent qui est 

énorme, mais heureusement parce que si on mangeait cet excédent dans le budget 2022, nous ne 

pourrions pas payer les entreprises qui vont intervenir ou qui sont intervenues porte de la Loi 

depuis le premier janvier, on aurait un trou dans la caisse. Et heureusement que, quand un 

programme se décale d’une année sur l'autre, on sera amené à en parler dans une autre 

délibération, on sanctifie quasiment les dépenses qui étaient prévues au programme tel qu'on 

l'avait imaginé pour qu'on les retrouve l'année d'après, sinon on ferait la cavalerie, on serait 

toujours en train d'emprunter le décalage de l’année dernière. Voilà, donc sur les dépenses 

d’investissement, le plus gros je pense c'est la porte de la Loi, encore avec quelques décalages 

encore aussi sur les factures de voirie.                                                                                                

Gaëlle Mulard : Sur la partie investissement, effectivement concernant la porte de la Loi, tout a été 

décalé, ce qui a été dépensé c'est 7%, les frais d'étude moins 78%, Catherine justifie ça ''étude en 



cours payée partiellement'', construction en cours moins 66, en cours, pas réalisé, moins 80% 

concernant le mobilier, les achats n'ont pas été faits, moins 32% pour d'autres immobilisations, 

c’est très vaste, achats non réalisés, TE38 travaux en cours, on est à moins 78%, c'est plus difficile 

à comprendre parce que je sais que les choses avaient été prévues.                                                     

Denis Carlier : C'est la difficulté du budget communal c'est-à-dire quand on vote là en avril, 

s'engager et être sûr que tout va être fait, ça dépend de plein de choses. Quand on est sur la 

voirie, ça dépend d'une coordination de travaux ; on reproche souvent à des communes de faire 

un trou de le reboucher, de refaire un trou de le reboucher… on essaye d'organiser les travaux de 

façon que ce soit fait intelligemment ; typiquement je pense qu'on parle de la montée Saint-Laurent 

pour TE38, puisque c’est une somme qu’on verse au TE38. Il faut savoir qu’en comptabilité 

publique, nous ne pouvons payer que ce qui a été réalisé et qui a fait l'objet d'une facture, c'est-à-

dire que même si les travaux sont faits mais que la facture n’a pas été émise au moment où l'on 

clore l'exercice 2022 c'est-à-dire autour du 15 décembre, on n'a pas le droit d'enregistrer une 

provision ; ça fausse parce que parfois, vous avez un montant qui bascule, en gros de fin 

novembre/début décembre à début janvier, ça change d'exercice ; en entreprise, on aurait 

l'obligation de constater la dépense, en comptabilité publique c'est l'inverse, on a pas le droit de la 

constater puisqu'elle est nulle part cette dépense. C'est une particularité des investissements, je 

parle sous le contrôle de mes autres collègues, on n’a pas, je ne pense pas, repoussé de gros 

investissements qui étaient prévus au budget 2022, autre que pour des raisons d'organisation ou 

de planification. Ça ne cache rien au sens de ce qui n'est pas fait, mais en effet, quand il y a des 

travaux qui ne sont pas réalisés ou en retard, dont les causes pourraient relever des intempéries 

ou quoi que ce soit, ça va faire des décalages. Moi je continue à trouver que notre compte 

administratif, pour cette partie investissement, même si elle est moindre que ce qu'elle avait été 

prévue, ne cache rien que nous n'aurions pris comme décision de ne pas faire, c'est juste qu'on 

fait un peu plus tard, la porte de la Loi, on devrait finir quelque part en juillet pour les factures, moi 

je parle des factures pour les finances, ce qui permettra que l'année prochaine ce sera purgé, en 

2023 on ne parlera plus de la porte de la Loi, en finances je parle bien.                                                                                       

Alain Snyers : une petite question quand même, sur la dette ce qui est quand même important, si 

j'ai bien compris on a payé 287 000 et des poussières cette année, c'est la ligne 16, sur un total 

d’une dette de 6 777 000 et cetera, est-ce bien ça ? Donc l'endettement de la ville serait de 6 700 

000 ?                                                                                                                                                  

Denis Carlier : Quelle est ta question ?                                                                                             

Alain Snyers : Une confirmation, est-ce que notre dette est de 6 700 000 ?                                        

Denis Carlier : La dette oui puisqu'elle est dans le total des éléments ; le remboursement d'un 

emprunt se fait à 2 endroits différents du budget : une première qui est l'amortissement du capital, 

donc par rapport au capital restant dû, c'est les 287 669,55 qui sont réalisés dans les dépenses 

d'investissement, et on constate la charge financière, c'est-à-dire les intérêts des différents 

emprunts passés en fonctionnement, c'est le compte 66-111 tout en bas de la page avant le total 

des dépenses réelles. Donc là on constate les intérêts ; si on veut regarder ce que la dette nous a 

coûté sur l'année 2022, il faut rajouter les 2 éléments, on ne peut pas s'intéresser qu’à un seul ; 

donc un peu moins de 300 et un peu moins de 100, d'un côté des intérêts, de l'autre côté du 

capital.                                                                                                                                                             

Alain Snyers : Ce qui importe c'est peut-être d'ajouter ces 2 sommes, parce qu’au fond que ce 

soit le remboursement des intérêts ou du principal, vu de l'extérieur pour la gestion financière, c'est 

le total qui compte. Donc c’est à peu près, pas loin de 400 000.                                                                  

Denis Carlier : Mais je n'aurais pas le droit de le faire                                                                             

Alain Snyers : Non mais d'accord, je trouve qu'au niveau d'une communication... sur les tableaux 

il y a effectivement répartition entre fonctionnement et investissement, j'entends bien ce ne sont 

pas les mêmes lignes mais ce qui nous importe, c'est ce qu'on paye chaque année comme 



remboursement de la dette, que ce soit des intérêts ou du principal ; donc ça ne fait pas loin quand 

même de 400 000                                                                                                                                              

Denis Carlier : Si on revient sur le Conseil précédent où j'ai parlé, suite à une question orale, de la 

capacité d'autofinancement, bien sûr elle tient compte, d'un côté pour pouvoir avoir un excédent en 

financement, des intérêts d'emprunt qui sont constatés en 66-111, et de l'autre côté quand on parle 

de la capacité d'autofinancement net, on vient déduire les amortissements du capital. Quand on 

fait des emprunts, comme chacun d'entre nous, nos emprunts à la mairie sont à mensualités 

constantes, donc au fur et à mesure du tableau d'amortissement quand on avance dans les 

années, le montant du capital, de la part du capital que l'on rembourse de mois en mois augmente 

et les intérêts diminuent, puisque en fait les intérêts sont la conséquence du capital restant dû. 

Donc tu as raison dans la philosophie, il faut additionner les 2, la charge de la dette, capital plus 

intérêt, est d’un petit peu moins de 400 000€.                                                                                                 

Alain Snyers : Voilà à peu près 354 ou 55.                                                                                               

Denis Carlier : Non moi je dirais plutôt 397.                                                                                                         

Alain Snyers : Oui, c'est une somme quand même, c'est ça qu'il faut regarder.                                         

Denis Carlier : Oui mais ce n'est que le reflet des décisions antérieures.                                                

Alain Snyers : Je sais bien.                                                                                                                                 

Denis Carlier : Un emprunt, une fois qu'on l'a signé, à moins de récupérer de la trésorerie et de 

rembourser par anticipation…                                                                                                       

Alain Snyers : C'est une bonne réponse, juste une remarque formelle sur le tableau de la page 

30, il y a le début du remboursement mais pas la date limite.                                                                                            

Denis Carlier : Je regarderai.                                                                                                               

Alain Snyers : Oui, par exemple, le dernier Crédit Agricole pour le cours baron Raverat de 2 000 

600 commencé le 20 décembre 2021, on ne sait pas si c'est 2 ans, 3 ans, 10 ans ,20 ans, ça 

aurait été bien de savoir aussi quand se terminent ces emprunts. Il y a 5 emprunts et pas de dates 

de fin.                                                                                                                                                          

Denis Carlier : Est-ce qu'il y a une colonne qui mentionne qu'il faut mettre la date ?                                          

Alain Snyers : Non, non, mais ce serait intéressant de savoir pour combien de temps…                                           

Denis Carlier : Oui, mais alors, je peux vous l'apporter la réponse ; on n'a pas le droit de changer 

la nomenclature sur laquelle on se base.                                                                                            

Alain Snyers : Je sais bien, c’est formel.                                                                                                      

Denis Carlier : On est obligés de répondre dans le cadre.                                                                          

Alain Snyers : Ce serait bien quand même, dans le cadre du conseil, à un autre moment de savoir 

quand se terminent les emprunts, c'est une question qui peut intéresser tout le monde.                                   

Denis Carlier : Je vais regarder, je pense qu'on a un tableau, je ne connais pas tout par cœur, 

mais je pense qu'on a un tableau avec les échéances pour chaque emprunt, il est quelque part 

dans la liasse des annexes, je pense même qu'il est dans le document.                                                               

Alain Snyers : Je ne l'ai pas trouvé.                                                                                                                  

Denis Carlier : Je regarderai.                                                                                                                             

Alain Snyers : C'était une remarque très formelle.                                                                                            



Clotilde Douchement : Est-ce qu'il y a encore des questions ?                                                                          

Eric Gilbert : Une petite chose Clotilde, juste pour replacer dans son contexte le vote du compte 

administratif, une première chose, bien distinguer et j'y tiens, entre l’appréciation qu'on peut avoir 

sur la qualité du travail du personnel et le vote même du compte administratif qui, 2e chose, est un 

jugement sur l'exécution du travail de l'ordonnateur, c'est à dire le maire, c'est la raison pour 

laquelle il est sorti ; donc ce n'est pas vraiment votre budget Monsieur l'adjoint aux finances, c'est 

d'abord le budget de l'assemblée et le travail d'ordonnance qui est fait et que nous devons juger 

aujourd'hui, qui est sous la responsabilité effectivement du maire ; voilà, donc le vote qu'on peut 

faire, ce n'est ni à l'encontre ou favorable au personnel, ni vis-à-vis de vous, c'est bien vis-à-vis de 

l'ordonnateur.                                                                                                                                                                 

Denis Carlier : Est-ce que vous pouvez dire que je gère bien mon truc ?                                                         

Eric Gilbert : Non, vous n’êtes pas légitime, c’est l’ordonnateur                                                                        

Denis Carlier : Non, mais pour moi,                                                                                                     

Eric Gilbert : Qui est-ce qui est sorti ? Que vous sachiez bien causer et bien présenter devant la 

caméra, je n'en doute pas vous convient tout à fait, mais c'est bien le travail du maire que l'on juge 

ce soir.                                                                                                                                                              

Denis Carlier : Mais pas le mien ?                                                                                                                    

Eric Gilbert : Si, vous travaillez sous sa responsabilité.                                                                                       

Alain Snyers : On peut quand même dire qu'on note des progrès.                                                                  

Denis Carlier : Merci ! Je vais vivre mieux !                                                 
 
Retour de Monsieur le maire.                                                                                                                     

D2023_021 
 

TAUX D’IMPOSITION  
ANNÉE 2023 

 
 
Sur proposition de Monsieur Denis Carlier, Adjoint en charge des finances,  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• DÉCIDE de maintenir les taux d’imposition de l’année 2022 sur l’année 2023, soit : 
 

- Foncier bâti : 35,60 %  

- Foncier non bâti : 52,68 % 

- Habitation : 10,40 % 

 

Eric Gilbert : oui, je voudrais intervenir sur cette décision qui, aujourd'hui effectivement, devient de 

plus en plus limitée en matière, je dirais de souveraineté, de nos communes, puisqu'en fait on a de 

moins en moins d'impôts sur lesquels on peut faire des choix de politique municipale ; ça c'est une 

chose que vous subissez comme nous, je dirais que c'est un retour quand même en arrière, un 

petit peu sur la décentralisation, parce qu'en fait les communes perdent de plus en plus leur 

souveraineté financière au moment du vote de ces taux-là ; ça c'est la première remarque ; la 

deuxième vous l'avez avancée Monsieur le maire, c'est que même si effectivement, on n'augmente 

pas notre taux, et on aurait été aux affaires, on aurait pris la même décision, on votera cette 

délibération de manière très explicite de manière favorable, il n'en reste pas moins que 



l'augmentation des bases est supérieure à l'inflation, et que, en la matière, on aurait peut-être pu 

avoir une réflexion pour que les crémolans qui paient le foncier bâti restent à euro constant par 

rapport à l'inflation. C'est un peu dommage qu'à la fois et l'Etat ait choisi une augmentation des 

bases supérieure à l'inflation, lui qui annonce par ailleurs que l'inflation au contraire va en 

diminuant, et qu'on n'ait pas eu au niveau de la commission des finances, une petite réflexion pour 

que l'on se cale, en terme de pression fiscale, sur l'inflation telle qu'elle a été constatée de manière 

réelle, sachant qu'en plus l'inflation constatée par l'INSEE ne reflète pas l'inflation que ressentent 

les gens, notamment les personnes les plus modestes qui, lorsqu'elles vont faire leurs courses, sur 

des produits alimentaires de premières nécessités, ressentent une inflation qui est souvent de 

15%, les chiffres que l'on entend à la radio, à la télévision, sont beaucoup plus étonnants, sont 

beaucoup plus graves que ce qu'on annonce dans l'inflation officielle. Donc voilà, c'était une petite 

remarque, mais nous soutiendrons cette délibération.                                                                                                                                                

D2023_022 
 

MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER 
JANVIER 2023 : APPLICATION DE LA GESTION PLURIANNUELLE DES CREDITS 

 
Les communes et les groupements de 3500 habitants et plus appliquent l’article L.5217-10-7 du 
CGCT et peuvent retenir une gestion pluriannuelle de leurs crédits. 
 
Les communes et les groupements de moins de 3 500 habitants ne sont pas soumis à l’article 
L.5217-10-7 du CGCT. Elles peuvent néanmoins déroger à ce principe et appliquer la gestion 
pluriannuelle des crédits conformément aux exigences de l’article. 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit en matière de gestion pluriannuelle des 
crédits de recourir à la gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
pour les dépenses d’investissement. 
 
Cette procédure permet à la commune de ne pas inscrire à son budget l’intégralité du coût des 
opérations pluriannuelles mais de prévoir uniquement les crédits nécessaires au mandatement de 
l’exercice. 
 
Une autorisation de programme (AP) est une enveloppe budgétaire pluriannuelle d’investissement 
correspondant au financement d’un projet.  Elle constitue la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elle demeure valable, sans 
limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à son annulation. 
Elle peut être révisée, cela entraîne une mise à jour des crédits de paiement par exercice. Elle est 
réalisée lors d’une étape budgétaire. 
 
Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes. 
 
La commune a également la possibilité de voter les AP par opération qui constitue alors un 
chapitre budgétaire. Une opération est constituée par un ensemble d’acquisitions 
d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et des frais d’études y afférents aboutissant à la 
réalisation d’un ou de plusieurs ouvrages de même nature. Celle-ci peut aussi comprendre des 
subventions d’équipement. 
 
Pour ce vote par opération : il est affecté un numéro librement défini par la commune à chacune 
des opérations. 
 
Considérant que la commune de Crémieu a adopté par la délibération du Conseil municipal en 
date du 04.07.2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

• Autoriser le Maire à appliquer la gestion pluriannuelle des crédits conformément aux 
exigences de l’article L5217-10-7 du CGCT. 



 

• Approuve le principe de mise en place des Autorisations de Programme (AP) et de Crédits 
de Paiement (CP). 
 

• Donner tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• AUTORISE le Maire à appliquer la gestion pluriannuelle des crédits conformément aux 
exigences de l’article L5217-10-7 du CGCT. 
 

• APPROUVE le principe de mise en place des Autorisations de Programme (AP) et de 
Crédits de Paiement (CP). 

 

• DONNE tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Alain Snyers : Là, c'est la validation du principe des autorisations de paiement pour un 

programme ? 

Denis Carlier : Cette délibération-là sert à ça.                                                                                                        

Alain Snyers : C'est la possibilité de la mécanique ?                                                                                        

Denis Carlier : C'est le principe même.                                                                                                   

D2023_023 
 

MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER 
JANVIER 2023 : ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER (RBF) 

 
Les communes et les groupements de 3500 habitants et plus ont l’obligation de se doter d’un 
règlement budgétaire et financier selon l’article L.5217-10-8 du CGCT. 
 
Les communes et les groupements de moins de 3 500 habitants ne sont pas soumis à l’article 
L.5217-10-8 du CGCT. Elles sont uniquement tenues à l’obligation d’adopter un Règlement 
Budgétaire et Financier (RBF) si elles décident par dérogation d’appliquer l’article L.5217-10-7 sur 
la gestion pluriannuelle des crédits. 
 
La commune de Crémieu souhaite appliquer l’article L.5217-10-7 en matière de gestion 
pluriannuelle des crédits et de recourir à la gestion en autorisations de programme (AP) et crédits 
de paiement (CP) pour les dépenses d’investissement. 
 
Il convient donc de créer et d’adopter un Règlement Budgétaire et Financier (RBF). 
 
Un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) formalise dans un document unique les règles 
fondamentales applicables aux collectivités en matière budgétaire et financière et fixe notamment 
les règles de gestion applicables aux crédits pluriannuels. 
 
Considérant que la commune de Crémieu a adopté par la délibération du Conseil municipal en 
date du 04.07.2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

• Adopter le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) figurant en annexe 1 de cette 
délibération. 

 

• Donner tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 



 

• ADOPTE le Règlement Budgétaire et Financier (RBF) figurant en annexe 1 de cette 
délibération. 

 

• DONNE tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Alain Snyers : C'est un peu le mode d'emploi financier de la commune avec ce que tu as écrit, les 

budgets primitifs, j'ai trouvé ça très bien, très clair, j'ai juste un regret, ça serait bien de l'avoir au 

début du mandat, pour tout le monde, parce que c'est très pédagogique et donc il faut garder ça 

comme un outil , car je ne suis pas sûr que tout le monde et moi le premier, soit au courant de la 

mécanique financière de la commune.                                                                                                                                                                   

Denis Carlier : Au début du mandat, tu m'avais interpellé pour savoir si je connaissais la M14, 

j'avoue que n'ayant pas eu de mandat, je ne connaissais pas par cœur la M14. ; en début de 

mandat, j'aurais été incapable de vous proposer quelque chose de cohérent parce que je n'avais le 

recul nécessaire                                                                                                                                                               

Alain Snyers : Ces documents existent et comme tu l'as dit, tu as fait une compilation.                            

Denis Carlier : Oui c'est vrai, sauf que c'est pour des grosses communes, des grosses 

collectivités ; on n'avait pas l'habitude de gérer les choses comme ça. Donc, un premier un temps 

d'observation, deuxièmement une mise en place d'un certain nombre de principes, dépenser 

mieux, dépenser moins, les fiches projets pluriannuelles et puis ensuite, s'il y a une réglementation 

qui permet d'aller encore plus loin par les AP et bien les autorisations de programme et le 

règlement. En fait, souvent malheureusement, on ne prend pas de décision à un moment donné 

parce qu'on n'a pas le bon règlement, le bon truc et puis en fait, on tarde à tout faire et à la fin c'est 

que quand tout est fini qu'on peut essayer de voter ; moi j'ai préféré que, en premier on rationalise 

la façon de voir le budget, que deuxièmement on regarde comment on peut s'engager dans une 

vision pluriannuelle alors que la comptabilité publique ne nous y oblige pas du tout, et maintenant 

que nous sommes mûrs, mes collègues, que j'embête assez régulièrement avec mes fiches 

projets, avaient aussi besoin d'apprendre ce que c'est que de voir les dépenses sur plusieurs 

années et les conséquences des dépenses ou des décisions qu'on prend sur les recettes et les 

dépenses des années. Je n'aurais pas été capable, je le dis tranquillement, de vous faire ça au 

premier budget 2021, vous ne m'auriez pas trouvé là-dessus, je n'aurais pas été bon et puis, la 

M14 ne nous permettait pas la même chose que la M57. Quand je vous ai engagé à me suivre sur 

la mise en place de la M 57, il y a un certain nombre de modifications, que ces modifications, il a 

fallu les intégrer, que nos agents soient aussi capables de les mettre en œuvre, et puis qu'on 

change nos comportements, on va sans doute en parler dans une délibération après, la M57 

change nos comportements. En italien on dit : ‘’qui va piano, va sano, qui va sano, va lontano’’                                                                                      

Monsieur le maire : ce n'était pas une obligation pour les communes de moins de 3 500 

habitants, nous avions les fiches projets et ça coulait de source que nous fassions ces 

autorisations de programme.                                                                                                                                                              

D2023_024 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDIT DE PAIEMENT (AP / CP) 
CREATION ET AMENAGEMENT D’UNE MAISON DE SANTE PLURIDISCIPLINAIRE 

 
Conformément aux articles L.2311-3 et R. 2311-9 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les prévisions budgétaires en investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
 
Cette procédure favorise la gestion pluriannuelle d’investissements qui vont se dérouler sur 
plusieurs années. Elle permet à la commune de ne pas faire supporter au budget de l’année 
l’intégralité d’une dépense pluriannuelle. 
 



En effet, l’article L.2311-3 du CGCT précise que les autorisations de programme constituent la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à 
leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
L’article R.2311-9 du CGCT précise également que les autorisations de programme correspondent 
à des dépenses pluriannuelles se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions 
d’équipement versées à des tiers. 
 
Toute modification d’AP / CP doit faire l’objet d’une délibération en conseil municipal et d’une 
inscription équivalente dans les documents budgétaires. 
 
Afin de permettre l’engagement de la totalité des dépenses qui seront passées dans un cadre 
pluriannuel pour les travaux pour la création et l’aménagement d’une maison de santé 
pluridisciplinaire, il est proposé au conseil municipal : 
 

• D’ouvrir une autorisation de programme à hauteur de 1 163 000 euros sur la période de 2 
ans et de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 

 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
78 

 
AP202301 

 
1 163 000 € 

 
123 170,60 € 

 
1 039 829,40 € 

 

• D’autoriser l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et après vote : 
 
Pour : 16 
Abstention : 3 
Contre : 0 
 

• OUVRE une autorisation de programme d’un montant de 1 163 000 euros sur la période 2 
ans et de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 

 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
78 

 
AP202301 

 
1 163 000 € 

 
123 170,60 € 

 
1 039 829,40 € 

 
 

• AUTORISE l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Alain Snyers : A quoi est dû cet écart entre 2023 et 2024, plus d'1 million en 2024, c'est 

considérable pour un total d'1 million quelque chose, 1 163 000 ? Ça correspond à quoi toutes ces 

dépenses qui avaient été contestées un moment donné ; j'ai cru comprendre que tout le monde 

n'était pas d'accord sur de pareils montants pour ce projet, et là je les vois revenir à peu près, 

peut-être pas aussi haut mais tout de même, c'est une somme importante pour une maison 

destinée à des professions libérales extérieures à la commune.                                                                                                                                                   

Virginie Desmurs-Collomb : Alors le projet au début, si vous vous souvenez bien, était 

dépendant du déménagement des services techniques, ce déménagement a été revu et corrigé 

grandement puisque l'opération ne se fait plus dans les bâtiments du département. Je peux vous 

donner les détails des sommes que nous allons dépenser pour la MSP en 2023 : il y aura des frais 



d'études préalables justement pour le déménagement des services techniques que nous avons 

engagés et que nous devons payer qui s'élèvent à 3 552 euros, une assistance à maîtrise 

d'ouvrage pour la MSP à 15 602,60 euros, il faut également modifier le PLU pour pouvoir réaliser 

cet agrandissement de la maison médicalisée 8 000 euros pour 2023, nous aurons aussi de la 

maîtrise d’œuvre à 48 000 euros, et des travaux d'aménagement de la maison pluridisciplinaire de 

santé pour 48 000 euros également. Ce qui représente la somme de 123 170,60 euros pour 2023. 

Pour 2024 : nous aurons à nouveau de la maîtrise d'ouvrage pour 31 205,20 euros, nous avons de 

la maîtrise d’œuvre pour 96 016 euros et des travaux d'aménagement pour 912 708,20 euros 

donc, 1 039 829,40.                                                                                                                                                                    

Alain Snyers : Je trouve ça considérable.                                                                                                                  

Monsieur le maire : C'est une estimation.                                                                                                                      

Alain Snyers : Oui, mais ça veut dire qu'on s'engage sur un projet très onéreux et qui est, quand 

même, au détriment d'autres équipements ou d'autres travaux dans la ville ; parce que, qu'elle va 

être la rentabilité pour la commune d'une pareille somme ? Sur combien d'années ? Car ce ne sont 

pas les loyers qui vont permettre de rembourser, si je fais un calcul, c'est sur 20 ans minimum.                                                  

Virginie Desmurs-Collomb : Là, je ne vous ai donné que les dépenses puisque sur l'AP nous ne 

portons que les dépenses. C'était mon point suivant, j'ai des recettes.                                                                                      

Alain Snyers : On avait évoqué des recettes mais on était quand même très loin et à l'horizon du 

mandat, parce que là, on s'engage aussi pour le mandat d'après, compte tenu de cette somme qui 

est importante,                                                                                                                                       

Virginie Desmurs-Collomb : Le côté « finance », ce sera Denis qui vous en reparlera. Moi, j'ai 

des recettes à venir pour un montant de 655 600,93 euros qui sont des subventions de la Région, 

de la DERT et du département et puis le FCTVA                                                                                                              

Alain Snyers : Combien ? Les recettes c'est combien ?                                                                                          

Virginie Desmurs-Collomb : 655 600,93 euros.                                                                                                 

Eric Gilbert : Sans la TVA, puisqu'on ne comptabilise pas la TVA, le FCTVA qu'on ne comptabilise 

pas d'habitude dans les investissements.                                                                                                                                                               

Denis Carlier : Attention, dans l’AP c'est un montant TTC. Quand on affiche les crédits, ils sont 

TTC, donc on est bien obligés puisqu'on affiche TTC, d'afficher les recettes liées au FCTVA sinon 

ça voudrait dire qu'on parle en hors taxes. 

Eric Gilbert : Ce n'est pas pour tous les programmes.                                                                                                               

Denis Carlier : Moi je le fais tout le temps                                                                                                    

Eric Gilbert :   Oui mais pas dans la présentation                                                                                                                               

Denis Carlier : En budget on parle toujours en TTC...                                                                                           

Eric Gilbert : Oui, tout à fait                                                                                                                                            

Denis Carlier : Parce que c'est ce qu'on paie, et il faut se souvenir aussi que le FCTVA ce n'est 

pas le remboursement de l'intégralité de la TVA que nous aurions payée mais des 4/5ème de la TVA 

que nous allons payer. On a toujours un reste à charge de 1/5 de TVA et sur des opérations de 1 

million, c'est quand même 4% de 1 million donc ça va vite. C'est important de ne pas tout 

mélanger. Mais les montants que vous avez, les CP, crédits des paiements qui sont là, ces 

montants sont TTC et c'est pour ça que Virginie met la recette de le FCTVA                                                                                       

Virginie Desmurs-Collomb : Et dans les recettes, il faut rajouter les loyers                                                                                



Alain Snyers : D'après mes calculs, il faudra quelques années.                                                                                

Virginie Desmurs-Collomb : Oui 80 000 euros par an.                                                                                       

Alain Snyers : J’avais une question puis j'en aurai une autre après.                                                                              

Laure Deroullers : Oui c’était juste comme le soulignait Denis, les AP c’est un montant maximal.  

Je suis d'accord pour ce projet coûteux, on a eu de nombreuses discussions avant cette 

proposition d'AP, donc en effet c'est un maximum mais ce que j'espère c'est que ce sera moins ce 

qu'on dépense; c'est vrai qu'on a eu pas mal de discussions sur ce projet, c'est vrai que c'est 

complexe, aujourd'hui comme on l'a souligné, on a des dépenses qui augmentent sur la commune, 

pour les crémolans, pour le quotidien et parfois, pour ces gros projets qui nous engagent sur 

plusieurs années, on est amené à s'interroger. Voilà, on est sur ce projet mais c'est difficile et il faut 

que ce soit la somme maximale absolument à ne pas dépasser                                                                                                                                                         

Eric Gilbert : Je rebondis Laure merci, effectivement c'est un montant maximum qu'on souhaite, 

en même temps, on est en partie sur des travaux de construction et on sait que sur 2 ans, avec les 

augmentations sur les travaux de construction, ce n'est pas garanti qu'on reste dans cette 

enveloppe. On est tous là, autour de cette table, favorables à ce que notre population ait des 

services médicaux tout à fait, et même si ce n'est pas de notre compétence, on est tous d'accords, 

aussi bien qu'il y ait un hôpital public à Bourgoin même si ce n'est pas de notre compétence. Entre 

ce qu'on souhaite et ce qui relève de notre compétence, il y a aussi une différence, donc moi j'ai 

déjà une première question sur le fait, la secrétaire de mairie nous a envoyé un courrier 

récemment sur la validation de ce projet de maison pluridisciplinaire, sauf que ce courrier n'est pas 

envoyé à vous Monsieur le maire, il est envoyé à une médecin, ce qui laisse entendre que c'est 

une initiative privée à l'origine et donc, que derrière on vienne abonder financièrement une 

initiative privée, ça pose question ; donc on aimerait connaître vraiment, le montage de cette 

opération entre la partie privée et la partie publique, savoir effectivement, au côté de l'énorme 

investissement de la commune, ce que vont mettre aussi les privés qui vont bénéficier de cet outil-

là, ça c'est la première chose. Deuxième chose, comme tu le dis, effectivement, 90% des 

dépenses sont reportés à l'exercice prochain ; j'ai repris les différentes autorisations de 

programmes pluridisciplinaires, et quand je fais l'addition, Monsieur l'adjoint sourit, il sait 

apparemment ce que je vais dire, c'est qu'on arrive à l'exercice prochain à déjà plus de 2 millions 

d'engagés par le vote que l'on fait aujourd'hui ; c'est à dire, sur l'exercice 2024, on engage 

aujourd'hui 2 millions, je ne suis pas sûr qu'on soit capables sans emprunt en 2024, de satisfaire 

les engagements qu'on est en train de prendre aujourd'hui. Si en 2024, il y a encore d'autres 

investissements qui peuvent apparaître, voire sous forme d'imprévu, quelle marge on va avoir 

alors qu'on est en train de voter un engagement de 2 millions cette année, là, pour 2024. Donc, il y 

a quand même, par rapport aux capacités financières de la commune, je trouve, pas une légèreté, 

le terme serait un peu fort, mais en tout cas une précipitation à nous engager sur ce projet-là, 

sachant que pour les crémolans ce sont des choses qui relèvent de la compétence de la 

commune, je parlerai simplement des voiries communales du centre-ville et dans certains quartiers 

de la périphérie, ont des demandes qui sont fortes et les attentes sont que nous, au regard de nos 

compétences, nous y répondions. Je crains qu'avec des engagements comme-ça pour un projet 

qui dépasse nos compétences, on ne soit pas capables durant cet exercice comme pour l'exercice 

prochain, d'y répondre. Et pas capables d'y répondre pour quelque chose qui nous dépasse et je 

terminerai là-dessus, qui nous dépasse, c'est à dire que ce projet de maison pluridisciplinaire avec 

les médecins mais aussi les spécialistes qui peuvent s'y installer demain concernent une clientèle, 

une patientèle qui dépasse largement les limites territoriales de Crémieu. Tant mieux, par ce biais-

là on conforte notre rôle de polarité de ville-centre, n'empêche que, sur cet investissement aussi 

important, la clientèle qui va pouvoir bénéficier de ces services, qui va venir de 10 ou 15 kilomètres 

à la ronde, on aimerait que ces collectivités puissent aussi y participer. Première question : est-ce 

qu'on a sollicité les autres communes environnantes pour apporter aussi leur contribution ? 

Deuxième question Monsieur le maire, ne pourrait-on pas renouveler avec peut-être un dossier 

plus bétonné, une demande auprès de la Communauté de Communes des Balcons du Dauphiné 



pour obtenir comme Morestel et comme Les Avenières, un soutien financier de l'intercommunalité, 

qui là, serait plus que pertinent puisqu'on est là sur un projet qui dépasse largement, les limites 

administratives de Crémieu. Donc, sur ce projet-là, je vous ai posé plusieurs questions et 

j'aimerais avoir justement un petit peu vos regards, il y a quand même un certain nombre de 

réserves que l'on formule.                                                                                                            

Monsieur le maire : Concernant le courrier adressé à Madame Dermer qui est le médecin 

référent, c'est elle qui a porté le projet auprès de la CTSP la commission chargée de la 

présentation de ce dossier à l'Agence Régionale de la Santé, ça passe par là, il y a un médecin 

leader, comme à Tignieu, comme à Montalieu, c'est elle qui a monté un dossier et c'est pour cela 

qu'elle a eu cette réponse suite à une réunion de l'ARS à Lyon, comme quoi notre maison de santé 

pluridisciplinaire, était soutenue par la Région. Qu'est-ce que c'est qu'une maison de santé 

pluridisciplinaire, c'est une maison de santé améliorée par rapport à une simple maison de santé 

comme nous avions précédemment, que nous avons actuellement ; nous avons déjà une maison 

de santé, si nous n'avions rien fait comme d'autres communes qui n'ont rien,, prenez les 

communes comme Les Avenières, Morestel  qui n'ont plus de médecins ; nous, nous avions 

engagé un projet pour une maison de santé ; maintenant il y a la possibilité d'une maison de santé 

pluridisciplinaire qui donne l'avantage aux médecins de bénéficier de soutien, de formations, 

d'aides de l'ARS. C'est un plus et les jeunes médecins, car actuellement il y a 2 jeunes médecins 

qui sont prêts à s'installer à Crémieu, si ce n'est pas dans une maison de santé pluridisciplinaire, 

ils iront ailleurs. Prenez encore l'exemple de la commune de Chamagnieu, dans les travaux 

d'aménagement et de construction qu'ils ont faits, ils ont réservé 2 emplacements pour accueillir 

des médecins, ils n'ont pas trouvé de médecins. Ainsi que Vézeronce, il y a eu une discussion au 

sein de la Communauté de Communes pour engager des investissements pour en effet accueillir 

des médecins, mais s'ils ne sont pas accueillis dans une structure telle que l'ARS et l'Etat ont mis 

en place et bien ils vont voir ailleurs. Alors, je reconnais que, on peut dire, ça ne nous regarde pas, 

débrouillez-vous, on n'a rien à payer, mais on apporte un service à la population alors après, on ne 

va pas regarder si c'est la population de Saint-Romain ou de Villemoirieu, des gens qui viennent 

par ailleurs à Crémieu, comme c'est le cas pour d'autres activités, c'est bien pour le commerce 

local ; le commerce local y retrouve son intérêt par le biais de la polarité ; la polarité, c'est le lieu où 

il y a de l'activité, de l'économie, du commerce, de l'artisanat, on vient y faire ses achats, et on 

vient aussi pour ses soins ;  prenez l'exemple de Madame Canaud, l'ophtalmo, vous avez des 

personnes qui découvrent Crémieu et qui en profitent pour aller faire leurs achats dans la cité, on 

ne peut que s'en féliciter . Là encore, on peut toujours effectivement se dire que ce n'est pas de 

nos responsabilités, vous avez des communes voisines qui n'avaient plus de café-restaurant, qui 

ont investi, qui mettent à disposition gratuitement des locaux pour redonner vie à leur village. Vous 

avez le cas d’Optevoz, Optevoz est resté 2 ans, à priori ils retrouvent quelqu'un, 2 ans sans rien ; 

la commune de Saint-Chef, Saint-Chef a investi énormément pour restaurer un bâtiment, en faire 

un café dans le centre du village, il n'y en avait plus. Alors, on peut dire, oui, ce n'est pas de la 

responsabilité de la commune ; je reconnais que dans une commune il faut s'occuper pour 

apporter des services, des soins à la population et on peut être d'accord ou ne pas être d'accord. 

Je suis très favorable à ce qu'il y ait une maison médicale pluridisciplinaire et ça apportera à la 

population de Crémieu, à la population des alentours ce service de santé ; des médecins 

généralistes, des médecins spécialistes puisqu'il y a déjà plusieurs médecins spécialistes qui sont 

intéressés pour venir faire des consultations ou pour s'installer. Il y a une dermatologue qui viendra 

s'installer à Crémieu, elle l'a dit à la réunion, un cardiologue, psychiatre ; on joue un rôle de 

polarité et c'est bien le but recherché dans une cité comme Crémieu d'avoir une activité en 

générale qui fasse que nos concitoyens aient de meilleurs soins et de meilleurs services.    

Arrivée de M. Jacques ESPIE.                                                                                                               

Alain Snyers : On est entièrement d'accords, c'est tout à fait louable, c'est très bien mais ce qui 

nous chiffonne un peu ce sont les montants et la part des montants sur le budget de la ville parce 

que des polarités il peut y en avoir pour le sport, il peut y en avoir sur d'autres activités, on pourrait 

dire il nous manque une salle de boxe par exemple.                                                                         



Monsieur le maire : Mais la politique ce sont des choix.                                                                                         

Alain Snyers : ce sont des choix mais on regarde aussi le choix pour l'habitant ; il y aura au la 

maison médicale très certainement mais il sera aussi content d'avoir d'autres équipements, des 

rues en bon état comme le dit Monsieur Gilbert, c'est aussi au détriment de ces choses-là, c'est 

quand même un très gros budget.                                                                                                                               

Monsieur le maire : Je donne la parole à Denis.                                                                                              

Denis Carlier : Vous vous êtes inquiétés tous les 2 sur le montant, je ne parle que de cette AP et 

des conséquences sur les finances publiques. Au démarrage, Virginie en a parlé, comme on 

englobait le déménagement des services techniques qui rendait le projet au global très onéreux, il 

était évident qu'on aurait eu des difficultés sur le financement des années à venir. Pour une raison 

toute simple, c'est quand on dépense de l'argent qui rapporte de l'argent à un moment donné, il y a 

un équilibre sur le long terme c'est ce qui se passe quand vous achetez un bien et que vous le 

louez, mais quand vous dépensez de l'argent pour votre propre utilisation ou pour votre compte 

personnel, il n'y a pas de retour sur investissement hormis l'utilité qu'on en fait ; donc, on a eu un 

certain nombres d'échanges au sein de l'exécutif parce que forcément moi, j'essaie de regarder si, 

dans les années à venir, on pourrait trouver une solution d'équilibre sur cette opération ; le travail 

qu'a fait Virginie et Monsieur le maire sur cette opération, a été quand même de nettoyer les coûts 

indirects qui entraînaient un gros risque sur les budgets futurs et de l'autre côté d'optimiser les 

recettes puisque vous l'avez vu Monsieur Gilbert sur les recettes, on n'est peut-être pas encore 

allé jusqu'au bout, on va peut-être avoir des bonnes surprises, on est sur une AP donc on ne parle 

pas de recettes, mais on va peut-être avoir des bonnes surprises, on ne sait jamais, on peut, peut-

être, réitérer une demande ou faire un dossier pour obtenir des subventions, mais quand on 

regarde l'équilibre global de l'opération, c'est un bien communal et là, je vais vous parler, je crois 

que la fois dernière vous aviez parlé de vendre les bijoux de famille ou quelque chose qui finissait 

par une vente, je trouve ça bien que nous restions propriétaires                                                                                                                                                                

Alain Snyers : D'accord                                                                                                                                             

Denis Carlier : De cette maison de santé. Oui mais, la facilité pour équilibrer c'est de vendre. Et si 

on vend, c'est l'inverse de ce que vous voyez, c'est à dire que si nous avions vendu le bâtiment, 

nous n'aurions eu que des recettes et ça aurait été très facile d'avoir des recettes pour l'adjoint aux 

finances, mais la recette on ne l'a qu'une fois. Alors que, quand on fait un investissement pour 

réaménager, donner du sens à un bâtiment, lui donner une extension et que cet investissement va 

être compensé d'un côté par une amélioration du foncier, parce que, aujourd'hui, quand vous 

vendez un hangar ça n'a pas le même prix que si vous vendez un appartement refait, ce n'est pas 

le même prix le foncier, et on va avoir en plus la valorisation des loyers sur les années à venir. 

Gardons le bâtiment, on peut parier que cette maison de santé sera encore là dans 20 ans. Et si 

on regarde les loyers qu'on pourrait en tirer et je serai moi, en tant qu'adjoint aux finances, vigilant 

sur les loyers pour qu'ils soient cohérents par rapport à la pratique, par rapport à ce qui doit être 

fait, par rapport aux capacités financières de tout le monde et puis par rapport à l'intérêt que ça 

peut porter pour les crémolans et éviter un désert médical, moi, cette opération, j'y suis 

personnellement 100% favorable, y compris avec ma casquette finances, parce que j'y vois 

derrière une source de revenus récurrente et pas comme, quand on dépense 1 million pour 

acheter quelque chose qui n'aura qu'une utilité. Le Cours par exemple dont on a souvent parlé, la 

porte de la Loi, sont des choses qui ne rapportent rien, elles rapportent du prestige mais elles ne 

rapportent pas de l'argent, pour l'adjoint aux finances, il ne sait pas dire ; là en revanche, on a les 

moyens à la fois de valoriser mieux notre foncier, c'est à dire faire un travail de restauration ou 

d'aménagement et c'est important que notre foncier ne soit pas qu'une dalle avec des poteaux 

mais qu'on a en fasse quelque chose et ça quand on revend un jour, ça a de la valeur et 

deuxièmement qu'on ait des revenus et ces revenus devront être cohérents par rapport à un 

éventuel emprunt qu'on serait amené à faire en 2024 pour pouvoir compenser. Mais comme tout 

investisseur dans le locatif, on achète un bien, nous on n'a pas à acheter le foncier, il est déjà chez 

nous, on valorise le foncier et on réaménage l'intérieur au profit des habitantes et des habitants, 



alors c'est vrai aussi en dehors de Crémieu, mais bon, moi je ne me pose la question quand je vais 

voir un dermato à Lyon, je ne me pose pas la question de savoir s'il a payé le bâtiment ou non, je 

suis bien content d'avoir trouvé un dermato à Lyon, donc pour notre polarité c'est important et je 

suis très conforme avec notre capacité à étaler les dépenses avec de l'autre côté des recettes que 

cette opération sera une belle opération au profit de tout le monde. Voilà, pour cette opération, telle 

qu'elle est là aujourd'hui,                                                                                                                                

Alain Snyers : Si c'est en 2024 ou 2025, ce serait formidable mais                                                                                 

Denis Carlier : ça se fera en 2024, Virginie n'a pas répondu à une question que vous n'avez pas 

posée, je vais la poser ce sera plus simple, il faut que j'entretienne le fait que je fais les questions 

et les réponses, pourquoi on ne peut pas tout faire en 2023, tout au moins déplacer une partie des 

dépenses de 2024 en 2023, c'est simplement parce qu'on vote un budget en avril, ce sont des 

marchés qu'il va falloir monter, il y a un délai et de fait on n'imagine pas qu'on puisse faire les 

premiers travaux avant la fin de l'année ou le début de l'année prochaine, c'est pour ça qu'une 

partie des travaux, qu'une grosse partie des travaux est concentrée sur 2024. Il faut respecter les 

marchés, le temps de construire les marchés il faut à peu près 6 mois, on est en avril, 6 mois, on 

n'est pas loin de décembre.                                                                                                                                

Monsieur le maire : Par ailleurs, dans Petite Ville de Demain, pour laquelle nous avons signé la 

convention, il est bien mentionné une maison médicale pluridisciplinaire et on essaiera d'avoir des 

aides supplémentaires. Je regrette particulièrement que la Communauté de communes ne nous 

soutienne pas, je m'en rappellerai, vous pourrez le dire, je m'en rappellerai, parce que ce n'est pas 

normal. J'ai reçu le président de la Communauté de communes, je lui ai dit, apportez-bous votre 

concours, il 'a dit, je vois avec la vice-présidente. Et puis voilà, on n'avance pas, mais c'est très 

regrettable de la part de la Communauté de communes, la nôtre qui bénéficie de la richesse de 

Crémieu par ailleurs, c'est la richesse de notre activité économique qui nourrit la Communauté de 

communes et on n'a pas la contrepartie, c'est désolant, je le regrette et je le redirai et je souhaite 

que vous puissiez également le dire.                                                                                                                                    

Eric Gilbert : Tout à fait.                                                                                                                                       

D2023_025 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDIT DE PAIEMENT (AP / CP) 
DESIMPERMEABILISATION ET VEGETALISATION DES COURS D’ECOLES DU GROUPE 

SCOLAIRE LES DAUPHINS ET DE LA RUE PORCHERIE 
 

Conformément aux articles L.2311-3 et R. 2311-9 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les prévisions budgétaires en investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
 
Cette procédure favorise la gestion pluriannuelle d’investissements qui vont se dérouler sur 
plusieurs années. Elle permet à la commune de ne pas faire supporter au budget de l’année 
l’intégralité d’une dépense pluriannuelle. 
 
En effet, l’article L.2311-3 du CGCT précise que les autorisations de programme constituent la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à 
leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
L’article R.2311-9 du CGCT précise également que les autorisations de programme correspondent 
à des dépenses pluriannuelles se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions 
d’équipement versées à des tiers. 
 



Toute modification d’AP / CP doit faire l’objet d’une délibération en conseil municipal et d’une 
inscription équivalente dans les documents budgétaires. 
 
Afin de permettre l’engagement de la totalité des dépenses qui seront passées dans un cadre 
pluriannuel pour les travaux de dés imperméabilisation et végétalisation des cours d’écoles du 
groupe scolaire les Dauphins et de la rue porcherie, il est proposé au conseil municipal : 
 

• D’ouvrir une autorisation de programme à hauteur de 510 000 € sur la période de 2 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 

 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
79 

 
AP202302 

 
510 000 € 

 
92 000 € 

 
418 000 € 

 

• D’autoriser l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et après vote : 
 
Pour : 16 
Abstention : 3 
Contre : 0 
 

• OUVRE une autorisation de programme à hauteur de 510 000 € sur la période de 2 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 

 
 
 
 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
79 

 
AP202302 

 
510 000 € 

 
92 000 € 

 
418 000 € 

 
 

• AUTORISE l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Alain Snyers : Je trouve ça très bien pour la cour de l'école, c'est une très bonne chose ; peut-être 

que les budgets sont assez élevés, on peut peut-être trouver à faire un peu moins, pas forcément 

pour réduire la facture, mais ne pas s'engager tout de suite dans un projet terminé. Comme si on 

pouvait imaginer une jachère qui peut être développée par la suite dans le cadre d'activités 

scolaires ou périscolaires, que ce soit jardinage, je n'en sais rien, des projets qui sont souvent faits             

par les paysagistes qui vous font un projet complet, ça c'est une première remarque et il faudrait 

laisser l'ouverture.                                                                                                                                             

Clotilde Douchement : Oui, de toute manière c'est un projet qui va être construit en concertation    

avec le corps des enseignants, donc de toute manière, ce sera bien sûr un projet qui sera évolutif 

et qui ne sera pas forcément fixé                                                                                                                                     

Alain Snyers : Oui, il faut être prudent car les organismes ont un projet et le verrouille dès le 

départ...                                                                                                                                                                 

Clotilde Douchement : Non, on a dès le départ, bien mentionné qu'on voulait un projet qui soit 

ouvert et en concertation avec nous.                                                                                                                   

Monsieur le maire : Je voulais vous dire que Laure avait déjà engagé cette discussion pour 

végétaliser les cours d'écoles, on sait que depuis un certain temps, on ne met que de l'enrobé 

mais c'est terminé ça                                                                                                                                        



Alain Snyers : Deuxième remarque avec une plus grande réserve, c'est la rue Porcherie ; je 

trouve que c'est une stupidité que de vouloir végétaliser cette rue qui est sombre, il n'y a pas de 

soleil, avec une esthétique qui est minérale et qui est une voix pompiers ; alors, je ne sais pas ce 

qu'on peut faire, rajouter des bacs à fleurs sur le côté, enlever le macadam, l'enrobé pourquoi pas 

mais ça va être une espèce de pis-aller, alors que la même somme pourrait être utilisée pour 

végétaliser par exemple la place Quinsonas qui donnerait une valeur augmentée à la Halle, et qui 

sera plus attractive qu'une rue dans l'ombre, je trouve que c'est une mauvaise proposition du 

groupe des études PVD.                                                                                                                                                                

Clotilde Douchement : Alors, il n'y avait pas que la rue Porcherie ; alors pourquoi la rue 

Porcherie, on ne va pas rentrer dans le débat aujourd'hui, mais c'était déjà la rue où on avait 

commencé la piétonisation de cette rue et c'était aussi pour finir la piétonisation, essayer de voir 

comment on pouvait travailler les emplacements parking, on ne va pas non plus casser le 

macadam sur l'intégralité de la rue d'autant plus que, une grosse partie de cette rue, ce sont des 

pavés, les pavés resteront, c'est plutôt travailler sur les places de stationnements, on va mettre 

des bacs à fleurs partout, c'est voir comment on peut travailler , c'est pareil, cette rue sera 

travaillée en concertation avec les habitants de la rue bien sûr et les commerçants.                                                                                                                      

Alain Snyers : Je trouve qu'on devrait consacrer l'énergie à la place Quinsonas ou la place de la 

Poype qui sont beaucoup plus visibles que cette rue qui est sombre ; c'est vrai en supprimant les 

voitures, ça donnera un plus, 8 ou 9 places de parking actuellement                                                             

Eric Gilbert : Il y en a moins.                                                                                                                             

Alain Snyers : Non, rue Porcherie il y en a 8 ou 9, place Quinsonas c'est plutôt 5 ou 6, 5 oui donc 

ça serait un vrai plus pour la commune, pour son image que pour cette rue sombre. Voilà, j'attire 

votre attention.                                                                                                                                                                        

Clotilde Douchement : Oui, oui.                                                                                                                                

Alain Snyers : Peut-être qu'on pourra traiter ça en commission urbanisme                                                              

Virginie Desmurs-Collomb : Pourquoi pas.                                                                                                       

Alain Snyers : Pas par PVD et pas le bureau d'études.                                                                                         

Monsieur le maire : Et l'environnement.                                                                                          

Alain Snyers : Et l'environnement, oui bien sûr. Là, ça permet de rappeler que, avec les bureaux 

d'études, il faut être très prudent, on en a la preuve.                                                                                        

Eric Gilbert : Je retiens le montant de la subvention de 472 000.                                                                                                        

Clotilde Douchement : 473 000.                                                                                                                            

Eric Gilbert : 473 même, je note, c'est important ; c'est exceptionnel, j'espère qu'elle sera 

réellement versée au bout du compte.                                                                                                                           

Clotilde Douchement : Euh... nous aussi                                                                                                                 

Eric Gilbert : Parce que je ne sais pas d'où vient cet argent public, on tire tous la langue pour faire 

des réalisations, l'argent public manque souvent et donc, d'après ce que j'ai compris, il y avait 36 

000 pour la rue Porcherie donc il y a plus de 450 000 pour végétaliser les cours d'écoles, donc moi 

je suis pour l'école, pour végétaliser et autre, mais à un moment où on tire tous la langue pour 

avoir de l'argent public et qu'on essaie tous de faire des économies, mettre plus de 450 000 pour 

végétaliser les 2 cours d'école, je trouve qu'il y a une disproportion par rapport à d'autres besoins 

qui existent sur la commune. Certes, il y a cette opportunité-là mais si on pouvait, je dirais cette 

subvention, si on pouvait la répartir au-delà des 2 cours d'écoles pour essayer de traiter pas mal 

de lieux publics de la commune en la matière, des abords de parking, des abords de copropriétés. 



Quand je vois par exemple, la brasserie les Ursulines, les espaces communs qui sont là-bas dans 

quel état ils sont ; voilà, je pense que, on pourrait cette somme-là, peut-être la répartir pour qu'un 

peu tous les quartiers en profitent parce que 450 000 sur les 2 cours d'écoles, je suis un peu 

étonné du montant.                                                                                                                                                  

Clotilde Douchement : Laure, il y a plus que 2 cours d'écoles ?                                                                                          

Laure Deroullers : Alors moi, j'étais là au tout début du projet, on n'avait pas encore de montants 

quand on travaillait sur le projet, c’était plutôt l’identification, après je ne sais pas si ça a été retenu 

mais c'était les 2 cours d'écoles et devant le périscolaire. Mais on n'avait pas travaillé sur l'aspect 

budgétaire.                                                                                                                                                                          

Denis Carlier : Sur l'aspect budgétaire, sur les subventions, les subventions contribuent à 

l'équilibre et c'est encore cette fiche projet, si on pense qu'il y a un doute sur les subventions on ne 

peut pas engager les dépenses quelque part ; les subventions permettent d'équilibrer la fiche 

budgétaire, c’est très important. Nos services font le nécessaire pour s'assurer que les 

subventions qu'on met dans les fiches son celles qu’on a, on va dire, le plus de chances d'avoir ; 

on n'est pas à l'abri de bonnes surprises. Et puis une 2e chose…                                                                                                                     

Eric Gilbert : Ni des mauvaises…                                                                                                                      

Denis Carlier : Oui mais les mauvaises je suis censé, c’est moi l'oiseau de mauvais augure, c'est 

pour ça que je mets des réserves, voilà, mais là franchement, je pense que la partie subvention, 

elle est vraiment sincère, alors après on n'est jamais à l'abri d’une décision qui serait une ineptie 

par rapport à ce qui avait été engagé, du moins demandé ou programmé, ça devrait bien se 

passer. La 2e chose, c’est que parfois il y a des conjonctions de planètes qui font que, à un 

moment donné, on peut bénéficier de différentes subventions pour un type de dépense. Et cette 

conjonction fait que, je crois me souvenir, qu'il y a une convention de la com-com, on est d'accord, 

la com-com peut très bien avoir décidé, la communauté de communes pardon, peut très bien avoir 

décidé de faire une subvention sur tel type d'investissement sur l'année 2023 et jamais en 2024 ou 

pas en 2022. Voilà, donc quelque part…                                                                                                            

Eric Gilbert :  Ils auraient mieux fait de la mettre sur la maison médicale.                                                  

Denis Carlier : Mais c'est un autre problème. Je ne vais pas refaire le discours de Monsieur le 

maire. Ça m'étonnait qu’on n’en ait pas parlé avant. En revanche si un certain moment, on peut 

bénéficier de ces planètes alignées, et qu’on peut faire bénéficier à nos enfants de nos écoles 

d’une cour qui est en partie végétalisée puisque puisqu’on ne fait quand même pas la totalité de la 

surface, c'est très bien ; parce que peut-être que cette idée, on pourrait l’avoir dans 2 ans, et qu’on 

aurait plus les subventions. Là on ne serait plus capable de le faire. Donc sur ce projet-là…                                                                                                                                                             

Eric Gilbert : Les effets d'aubaines…                                                                                                                 

Denis Carlier : Il y a à un effet d'aubaines, et là je pousse parce qu’en finances, c'est le bon 

moment pour faire ce type d'investissement, peut-être qu'en 2024 ou 2025, les programmes de 

l'état d’un côté PVD et de la CCBD n'auraient pas coïncidé sur ce type de choses.                                                                         

Monsieur le maire : Et on a l'avantage d'être PVD. On passe en priorité. Oui, par exemple le 

Fonds verts, on a fait des dossiers Fonds verts, l’état a annoncé 2 milliards, il y a déjà 8 milliards 

de demandes, il faudra faire des choix et nous sommes, sinon prioritaires, nous avons plus de 

chance étant PVD.                                                                                                                                                            

Éric Gilbert : il y a un effet d'aubaine et il faut en profiter. Mais 500 000 sur 2 cours d'école dans le 

cadre de la transition climatique, quand on connaît le nombre de passoires thermiques dans les 

logements qui sont loués en centre-ville et que des locataires ont des difficultés à payer leurs 

factures d'électricité, il y a un moment, il y a un petit peu d'indécence c'est tout.                                                

Denis Carrier : Mais qui n'est pas de notre fait.                                                                                                 



Éric Gilbert : mais ce n'est pas vis-à-vis de vous, je fais un constat. Il y a des gens qui sont parfois 

pris à la gorge pour payer leur électricité et on va mettre pas loin de 500 000€ pour végétaliser ; 

voilà, il y a parfois 2 poids 2 mesures qui font un petit peu mal… mais on en profite très bien.                                                         

Monsieur le maire : Par ailleurs vous voyez l'immeuble des Ursulines qui vient d'être restauré, j'ai 

eu la visite de locataires qui se félicitent des travaux qui ont été faits et il ne s'attendait même pas 

à avoir de tels travaux d'isolation et d'amélioration de l'habitat. Ce n'est pas nous commune, mais 

on est intervenu pour que cela se fasse, Isère habitat a fait un très bon travail.                                        

D2023_026 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDIT DE PAIEMENT (AP / CP) 
TRAVAUX DE RENOVATION ENERGETIQUE DES BATIMENTS 

 
Conformément aux articles L.2311-3 et R. 2311-9 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les prévisions budgétaires en investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
 
Cette procédure favorise la gestion pluriannuelle d’investissements qui vont se dérouler sur 
plusieurs années. Elle permet à la commune de ne pas faire supporter au budget de l’année 
l’intégralité d’une dépense pluriannuelle. 
 
En effet, l’article L.2311-3 du CGCT précise que les autorisations de programme constituent la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à 
leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
L’article R.2311-9 du CGCT précise également que les autorisations de programme correspondent 
à des dépenses pluriannuelles se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions 
d’équipement versées à des tiers. 
 
Toute modification d’AP / CP doit faire l’objet d’une délibération en conseil municipal et d’une 
inscription équivalente dans les documents budgétaires. 
 
Afin de permettre l’engagement de la totalité des dépenses qui seront passées dans un cadre 
pluriannuel pour les travaux de rénovation énergétique des bâtiments, il est proposé au conseil 
municipal : 
 

• D’ouvrir une autorisation de programme à hauteur de 800 000 € sur la période de 4 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 
 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 2025 2026 

 
80 

 
AP202303 

 
800 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
 

• D’autoriser l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• OUVRE une autorisation de programme à hauteur de 800 000 € sur la période de 4 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 
 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 



N° Montant 2023 2024 2025 2026 

 
80 

 
AP202303 

 
800 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
200 000 € 

 
 

• AUTORISE l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Laure Deroullers : Tu avais terminé ? C’est juste une remarque parce que je trouve ça très 

intéressant mais j'avais signalé qu'il faudra bien articuler ces travaux de rénovation énergétique 

que ce soit pour les écoles ou la salle des fêtes avec les travaux, par exemple pour la 

végétalisation ou la remise en peinture de la salle des fêtes, parce qu’il ne faudrait pas que les 

travaux que l'on aura fait sur les cours ou sur la salle des fêtes soient abîmés quand on fera la 

rénovation ; c'est plutôt une option de calendrier de phasage des travaux.                                                                          

Sabrine Salerno : On y prend en compte, on y prendra en compte en tout cas.                                        

Monsieur le maire : Et vous aurez l'étude de transition écologique, dès qu’elle sera terminée.                                                        

Sabrine Salerno : Oui, dès qu'elle sera finalisée, je vous enverrai tout ça. La somme est peut-être 

un peu plus importante que 800 000, mais on fera sur plusieurs années.                                                    

D2023_027 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDIT DE PAIEMENT (AP / CP) 
TRAVAUX D’AMENAGEMENT DU BATIMENT DU TRESOR PUBLIC POUR LE TRANSERT DE 

LA POSTE 
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R. 2311-9 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les prévisions budgétaires en investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
 
Cette procédure favorise la gestion pluriannuelle d’investissements qui vont se dérouler sur 
plusieurs années. Elle permet à la commune de ne pas faire supporter au budget de l’année 
l’intégralité d’une dépense pluriannuelle. 
 
En effet, l’article L.2311-3 du CGCT précise que les autorisations de programme constituent la 
limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à 
leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits 
de paiement. 
 
L’article R.2311-9 du CGCT précise également que les autorisations de programme correspondent 
à des dépenses pluriannuelles se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble 
d’immobilisations déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions 
d’équipement versées à des tiers. 
 
Toute modification d’AP / CP doit faire l’objet d’une délibération en conseil municipal et d’une 
inscription équivalente dans les documents budgétaires. 
 
Afin de permettre l’engagement de la totalité des dépenses qui seront passées dans un cadre 
pluriannuel pour les travaux d’aménagement du bâtiment du trésor public pour le transfert de la 
Poste, il est proposé au conseil municipal : 
 

• D’ouvrir une autorisation de programme à hauteur de 405 000 € sur la période de 2 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 

 
 
 



N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
81 

 
AP202304 

 
405 000 € 

 
17 600 € 

 
387 400 € 

 
 

• D’autoriser l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• OUVRE une autorisation de programme à hauteur de 405 000 € sur la période de 2 ans et 
de répartir les crédits de paiement selon le tableau ci-dessous : 
 

N° Opération AP CREDITS DE PAIEMENT (CP) 

N° Montant 2023 2024 

 
81 

 
AP202304 

 
405 000 € 

 
17 600 € 

 
387 400 € 

 
 

• AUTORISE l’engagement et le mandatement des dépenses à hauteur de l’autorisation de 
programme. Les crédits de paiements 2023 seront inscrits au budget primitif 2023. 

 
Clotilde Douchement : Est-ce qu'on a des recettes ?                                                                                         

Virginie Desmurs-Collomb : C'est ce que disait Denis, les recettes éventuelles, ce serait peut-

être la vente du bâtiment de la Poste, mais rien n'est acté                                                                                 

Monsieur le maire : Comme recettes, il y aura le loyer ; un loyer supérieur à celui qu’ils paient à 

l’heure actuelle                                                                                                                                    

Alain Snyers : Et quel est-il ? Quel est le loyer actuel ?                                                                                      

Virginie Desmurs-Collomb : C'est la question qui tue, je ne le connais pas.                                           

Monsieur le maire : On pourra vous le donner.                                                                                       

Alain Snyers : C'est juste pour savoir.                                                                                                                    

Denis Carlier : Je n’ai pas la réponse, mais je vais revenir sur ce que j'ai dit tout à l'heure, c'est 

une problématique ; quand nous sommes propriétaires d'un foncier, notre travail, en gros, c'est de 

le garder au bon niveau de prestations pour qu'il soit loué au bon niveau donc, je reprends ce que 

j'ai dit sur la partie maison médicale, aujourd'hui les locaux de la Trésorerie sont, on pourrait dire 

désuets, un peu vieillissant,                                                                                                           

Monsieur le maire : Oui, oui, il y a des travaux à faire.                                                                                     

Alain Snyers : C’est évident.                                                                                                                          

Denis Carlier : Je parle sous contrôle, du moins…                                                                                                       

Monsieur le maire : La Trésorerie, avant de décider de quitter, nous avait demandé de faire des 

travaux.                                                                                                                                              

Denis Carlier : Donc dans tous les cas il aurait fallu réhabiliter ces locaux, et là, on profite de la 

vacance de locataire, c'est quand même plus facile de faire des travaux quand il y a vacance de 

locataire, et de réaménager en mettant tout un tas de choses dont certaines sont chères ici, par 

exemple penser aux personnes en situation de handicap, pour que le bâtiment soit accessible, et 

ces travaux vont faire que le bâtiment qu'on appelle aujourd'hui bâtiment Trésorerie, va retrouver 

une splendeur au moins intérieure, pour que les services de la Poste, s’ils devaient s'y installer, 



soient correctement installés, et donc pour moi, comme je l'ai dit tout à l'heure sur la maison 

médicale, c'est important de bien entretenir notre foncier, et même si après, je ne suis pas devin je 

ne sais pas quel est le montant du loyer que la Poste acceptera de payer, mais rien que le fait que 

nous ayons réhabilité l'intérieur, c'est une valorisation de notre patrimoine. C'est la même chose 

qu'un propriétaire qui laisserait partir à vau-l'eau son appartement loué et qui finirait par se rendre 

compte à un moment qu'il n'a plus de locataire.                                                                                                                                              

Eric Gilbert : Tout à fait en tant qu'adjoint aux finances, vous êtes capable de parler pour 

l'urbanisme, pour l'école pour tout, vous êtes formidable, c'est vrai. On peut entendre les autres 

adjoints, mais c'est très bien ce que vous expliquez.                                                                                                     

Alain Snyers : J’ai 2 questions ; j’ai un souvenir d’avoir vu, il y a 1 an ou 2, un plan que la Poste 

avait fait d'aménagement de la Trésorerie, est-ce que ces plans sont toujours d'actualité ?              

Virginie Desmurs-Collomb : Oui, bien sûr                                                                                               

Alain Snyers : Donc si je comprends bien, c'est la ville qui paye les travaux pour la Poste et ce 

n'est pas la Poste qui paie son aménagement ?                                                                                                                

Monsieur le maire : Non.                                                                                                                                     

Alain Snyers : C'est quand même gagnant pour la Poste car le bâtiment actuel n'est pas très 

pratique.                                                                                                                                                 

Virginie Desmurs-Collomb : En tant que propriétaire, on se doit…                                                                            

Alain Snyers : Oui, oui, c'est un service, c'est une, comment dire, une contrainte particulière 

d'aménagement par rapport à leur activité. Est-ce que la Poste a besoin de tous les étages au-

dessus ? Parce qu'il y a encore 2 étages d'appartements.                                                                               

Monsieur le maire : Ah non ! Il n'y a que le rez-de-chaussée.                                                                                                                                 

Isabelle Flores : Non, il n’y a que le rez-de-chaussée, c’est un appartement.                                                                                              

Alain Snyers : Alors qu'est-ce qu'on fait des étages ?                                                                                         

Isabelle Flores : Ce sont des appartements.                                                                                                      

Alain Snyers : Mais c’est loué, qu'est-ce qu'il se passe aujourd'hui ?                                                              

Monsieur le maire : Oui, c'est loué.                                                                                                                            

Alain Snyers : Je ne sais pas car je vois souvent les volets fermés, alors je ne sais pas si…                                 

Denis Carlier : C'est peut-être quelqu'un qui a envie de fermer ses volets.                                                

Monsieur le maire : Le 2ème étage n'est pas habitable.                                                                                                 

Alain Snyers : Là ça vaudrait le coup de le rénover pour faire une location.                                                         

Monsieur le maire : Alors ce n'est pas le sujet du jour, le département de l'Isère a engagé des 

aides justement, pour remettre, pour faire des appartements aux normes. Il y a depuis quelques 

semaines, de nouvelles normes qui obligent les propriétaires à louer leurs appartements avec des 

règles précises en matière de consommation d'énergie, d’isolation, … et nous avons déjà fait un 

dossier, mais nous ne pouvons pas encore en parler, c'est pour prendre rang ; les spécialistes du 

département vont venir pour étudier le sujet. Il y a une demande qui est faite, parce que là encore, 

il faut saisir les opportunités.                                                                                                                                        

Alain Snyers : Oui parce qu'on peut faire un bel appartement avec une belle location.                                            



Denis Carlier : Mais l’AP dont on parle là, on est en train de voter une AP, on est en train de 

monter dans les étages, on parle du rez-de-chaussée, là.                                                                                           

Alain Snyers : Oui, j'entends bien, mais c'est aussi l'occasion de s'interroger de façon plus 

globale, et le conseil, c'est aussi un lieu d'information et d'échanges, point final.                                                                                                               

Monsieur le maire : Tout à fait. Mais seulement une demande est faite officielle auprès du 

département pour engager ces études. Par ailleurs, on peut se féliciter que la Poste reste à 

Crémieu, il y aura agence postale et agence bancaire ; vous avez dans des cités, on a cité l’autre 

jour les Avenières-Veyrins-Thuellin, commune de 8 000 habitants, c'est une agence postale qui 

sera dans Vival, la supérette locale ; à Saint-Chef, il n'y aura plus non plus d'agence postale, tout 

au moins de Poste, donc nous pouvons nous féliciter que, grâce à tous, car il y a quand même les 

clients si on peut dire, et la Poste regarde ses résultats ; la Poste de Crémieu a un taux de 

rendement qui est acceptable pour la Poste, et puis le lieu leur plaît.                                                                                                   

Denis Carlier : Une dernière information puisque on en a parlé, le loyer de la Poste c'est aux 

alentours, dans le budget 2023, c’est un petit peu moins de 21 000 € pour l'année.                                                   

Eric Gilbert : Juste une petite question par rapport au fait qu'il y ait le centre de tri à Villemoirieu, 

vous avez un engagement ferme de la Poste ?                                                                                                

Monsieur le maire : Oui, oui, bien sûr                                                                                                                        

Eric Gilbert : Pour les années à venir ?                                                                                                            

Monsieur le maire : Oui, oui.                                                                                                                               

Eric Gilbert : D’accord.                                                                                                                                            

Monsieur le maire : Oui, vous savez, nous les avons reçus, je ne sais combien de fois, le 

responsable s'appelle Monsieur Alloui (1h42’07’’) est venu encore dernièrement avec tous les 

responsables, ça a été toujours franc de leur part, il y a des engagements et ils ont rencontré les 

services techniques, Monsieur Grandjacques, pour voir comment il fallait, avec leur spécialiste, 

comment il fallait aménager parce qu'il y a de l'argent donc il faut prendre des précautions, tout ça 

a été fait dans les règles de l'art, et naturellement ils ont pris l'engagement et c'est bien ensemble 

que nous montons le projet. Si vous n'avez pas d'autres questions nous passons au vote.                                        

Nous passons au point suivant qui est le budget primitif 2023. À nouveau, on aurait dû apporter 

une bouteille d'eau ou une boisson à notre adjoint aux finances car il a beaucoup à faire                                 

Denis Carlier : alors je vais juste parler pour ma paroisse, est-ce qu'on pourrait faire une pause 

technique de 5 min ? Est-ce que ça convient, Monsieur le maire ? Je ne vais pas tenir, là.          

Monsieur le maire : Oui, pas…                                                                                                                                       

Eric Gilbert : Suspension de séance                                                                                                                        

Isabelle flores : Attends, on vote, qui est pour ?                                                                                                  

Suspension de séance.                                                                                                                

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



D2023_028 
 

BUDGET PRIMITIF 2023 
COMMUNE 

 

Le conseil municipal, 
 
Après présentation du Budget Primitif 2023, 
 
- Section de fonctionnement :  4 813 888 € 
- Section d’investissement :   2 476 762 € 
 
La section de fonctionnement est votée par chapitre. 
 
La section d’investissement est votée par chapitre avec les opérations précisées dans le document 
budgétaire. Il est précisé que les opérations suivantes ont fait l’objet d’autorisations pluriannuelles 
de programme : 
 
- Opération n°78 : Aménagement d’une maison de santé pluridisciplinaire 
- Opération n°79 : Dés imperméabilisation et végétalisation des cours d’écoles du groupe 

scolaire les Dauphins et de la rue porcherie 
- Opération n°80 : Travaux de rénovation énergétique des bâtiments 
- Opération n°81 : Travaux d’aménagement du bâtiment du trésor public pour transfert de la 

poste 
 
et après vote : 
 
Pour : 6 
Abstention : 12 
Contre : 1 
 

• ADOPTE le Budget Primitif 2023 
 
D2023_029 
 

MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER 
JANVIER 2023 : APPLICATION DE LA FONGIBILITE DES CREDITS 

 
La nomenclature M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire. En effet, une faculté 
est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder, dans la limite 
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre 
à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font 
alors l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette décision.  
 
Vu l’article L.5217-10-6 du CGCT, « dans une limite fixée à l’occasion du vote du budget et ne 
pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, l’assemblée délibérante 
peut déléguer la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans ce cas, l’assemblée délibérante 
est informée de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance ». 
 
Considérant que la commune de Crémieu a adopté par la délibération du Conseil municipal en 
date du 04.07.2022 la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023. 
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
 

• Autoriser le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chaque section. 
 

• Donner tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 



Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• AUTORISE le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chaque section. 
 

• DONNE tous pouvoir au Maire à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Eric Gilbert : Excusez-moi Monsieur le maire est-ce qu'on peut revenir un tout petit peu, un instant 

en arrière, vous pouvez nous redonner le résultat du vote du budget ? D’une manière précise, en 

prenant en compte les…                                                                                                                  

Alain Snyers : Les absents.                                                                                                                                                

Isabelle Flores : Les pouvoirs.                                                                                                                                                       

Eric Gilbert : Les absences et les pouvoirs, on n’a pas bien compris les résultats qui ont été 

annoncés tout à l'heure.                                                                                                                             

Monsieur le maire : Je n'ai pas relevé.                                                                                                         

Nathalie Segato : J'ai juste un point d’interrogation sur les abstentions, j’ai noté 5 pour et Monsieur 

le maire à un pouvoir ça fait 6, de là où on est placé on ne voit pas les mains levées, désolée ; on 

a bien 5 présents pour, c’est ça ?                                                                                                            

Clotilde Douchement : C’est ça.                                                                                                                                      

Nathalie Segato : En plus, Monsieur le maire a aussi un pouvoir, ça fait 6 pour, et donc nous avons 

12 abstentions plus un pouvoir, ça fait 13 abstentions.                                                                           

Alain Snyers : Et 1 contre.                                                                                                                

Isabelle Flores : Eric a voté contre.                                                                                                                  

Nathalie Segato : Il y avait un contre ?                                                                                                                   

Gaëlle Mulard : Oui.                                                                                                                              

Clotilde Douchement : Donc c'est 12 abstentions et un contre                                                       

Nathalie Segato : Excusez-moi, alors 11 abstentions.                                                                     

Alain Snyers : Non 12 abstentions et un contre.                                                                                   

Eric Gilbert : On peut refaire un tour, le vote ? Parce que c'est un peu flou là…                                                                  

Virginie Desmurs-Collomb : Oui peut être, tu as raison…                                                                        

Monsieur le maire : Non, je pense qu'on va passer au point suivant. C'est la règle, une fois qu'une 

délibération est votée…                                                                                                                      

Eric Gilbert : Oui mais là, même la Secrétaire de mairie n'a pas pu constater exactement les votes 

qui ont été faits, avec le pilier puisqu’elle n'avait pas vu que j'avais voté contre, donc si on pouvait 

revoir les choses d'une manière précise ?                                                                                                                 

Nathalie Segato : donc 1 contre, 5 pour plus un pouvoir donc 6, 11 abstentions +1 pouvoir ça fait 

12, c'est ça ?                                                                                                                                                              

Monsieur le maire : Voilà.                                                                                                                                       

Eric Gilbert : Monsieur Carlier pouvez-vous confirmer votre abstention ?                                                      



Denis Carlier : Je confirme, oui.                                                                                                                          

Eric Gilbert : Alors, excusez-moi monsieur le maire, je sais que je coupe un petit peu le 

déroulement normal, on vit quelque chose quand même de particulier, c'est-à-dire que, depuis 2h, 

Monsieur l'adjoint aux finances nous présente son budget, en disant que tout est bien, en 

intervenant même au nom des autres adjoints et il s'abstient. Quand on regarde notre assemblée 

qui est composée de 23 élus, la majorité est de 12, certes les abstentions ne participent pas au 

calcul de la majorité, n'empêche que le budget monsieur le maire, que vous présentez ce soir, est 

minoritaire au sein de cette assemblée. Donc, il y a quand même un problème majeur que nous 

sommes en train de vivre, c'est à dire que votre adjoint aux finances présente un budget qu’il ne 

soutient pas, et vous même vous faites voter un budget et vous allez l'exécuter, alors qu'il y a une 

minorité de l'assemblée communale qui vient de l'approuver. Dans quelle situation, dans quel état 

d'esprit vous vous présentez pour les mois qui viennent, pour réaliser des engagements 

notamment des autorisations de programmes pluriannuels qui nous engage au-delà de ce mandat 

puisque ça va jusqu'en 2026, avec un vote de cette nature ?                                                                                      

Monsieur le maire : Voilà, nous passons au point suivant.                                                                        

Eric Gilbert : Vous pouvez me répondre monsieur le maire ?                                                                     

Monsieur le maire : Nous passons au point suivant.                                                                        

Eric Gilbert : Vous pouvez me répondre monsieur le maire ?                                                                  

Monsieur le maire : Monsieur...                                                                                                                           

Alain Snyers : Autrement dit tu assumes un vote de 6 pour sur 23 conseillers,                                                 

Monsieur le maire : C'est...                                                                                                                 

Alain Snyers : C'est quand même très minoritaire                                                                                  

Monsieur le maire : Attendez, est-ce que je vous ai donné la parole ?                                                                                      

Alain Snyers : Non.                                                                                                                           

Monsieur le maire : On est passé au point suivant. On vote la mise en place de la 

nomenclature…  

Eric Gilbert : Je tenais juste que soit bien nettement…                                                                   

Monsieur le maire : On vote…                                                                                                                     

Eric Gilbert : …explicité et que ça paraisse…                                                                                       

Monsieur le maire : On vote…                                                                                                                            

Eric Gilbert : …dans le procès-verbal ce que j’ai posé comme question.                                                      
 
 
D2023_030 
 

ADMISSION EN NON-VALEUR 

  

Monsieur Denis CARLIER, adjoint en charges des Finances et des Ressources Humaines 
explique que le trésor public a adressé une demande d’admission en non-valeur des cotes 
irrécouvrables sur produits communaux pour l’exercice 2020 sur le budget de la commune. 

Ce titre concerne la facturation des frais de cantine. 

Le montant du titre à admettre en non-valeur s’élève à 127,96 € pour le budget communal. 



La décision en non-valeur n’annule pas la dette. Il s’agit d’une simple mesure d’apurement 
administratif de la comptabilité tenue de la trésorerie. L’admission en non-valeur ne fait pas 
obstacle à un recouvrement ultérieur dans l’hypothèse où le débiteur revient à une meilleure 
fortune. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• AUTORISE l’admission en non-valeur des cotes irrécouvrables sur produits communaux 
pour l’exercice 2020 sur le budget communal.  

 

Denis Carlier : On va aller très vite, c'est comme d'habitude. C'est une opération de comptabilité, 

on est obligé de le faire et ça permet surtout aussi au trésorier, d'arrêter de poursuivre des 

personnes pour quelques euros.                                                                                                                                

Gaëlle Mulard : Vous nous l'aviez expliqué en commission, les démarches, les recherches…       

Eric Gilbert : Monsieur le maire, nous demandons une suspension de séance de 3 minutes      

Monsieur le maire : C'est votre droit, je vous y autorise                                                                           

Eric Gilbert, Isabelle flores : merci                                                                                                                            

Suspension de séance.                                                                                                                               

Alain Snyers : On voudrait que soit bien noté que le budget a été voté avec 6 voix sur 23 ; c'est 

quand même étrange, voilà point final.                                                                                                  

D2023_031 

MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) – 

NECESSITE DE SOUMETTRE LA PROCEDURE DE MODIFICATION A UNE EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-41 du code de l’urbanisme 
relatifs à la procédure de modification de droit commun du PLU ; 
 
VU les articles L.104-1 et L.104-3 du même code, relatifs au champ d’application de l’évaluation 
environnementale ; 
 
VU les articles R.153-20 et R.153-21 du même code, relatifs aux mesures de publicités et 
d’affichage ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU le plan local d’urbanisme approuvé le 14 mai 2019 ; 
 
VU l’arrêté de prescription de la procédure de modification de droit commun n°1 du plan local 
d’urbanisme en date du 20 mars 2023, 
 
Vu les dispositions de l’article R.104-12 du code de l’urbanisme précisant que la modification du 
Plan Local d’Urbanisme est soumise à évaluation environnementale s’il est établi, après examen 
au cas par cas, qu’elle est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et la 
santé humaine au regard des critères de l’annexe II de la directive 2001/42/CE et du Conseil du 27 
juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement ; 

 
VU les dispositions de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme précisant, que lorsqu’elle estime 
que l’évolution du Plan Local d’Urbanisme est susceptible d’avoir des incidences notables sur 



l’environnement, la personne publique responsable décide de réaliser une évaluation 
environnementale ; 
 
Vu l’article R.104-36 du code de l’urbanisme ; 
 
CONSIDERANT que le projet de modification de droit commun n°1 a pour objets : 
 

- Reclassement d’un tènement situé en zone 2AU (friche urbaine EZT) vers une zone U 

(urbaine) afin de permettre la réalisation d’un établissement d’intérêt général. 

- Adaptation des limites d’un périmètre d’attente de projet (ancien article R.123-12 4° b du 

code de l’urbanisme) situé en entrée de ville Ouest de la commune (secteur Vraie-Croix – 

EZT) pour le terrain reclassé qui ne nécessite plus d’être intégré à la définition d’un projet 

d’aménagement global. 

- Suppression de l’emplacement réservé n°2. 

- Réflexions sur l’adaptation des dispositions graphiques et littérales opposables dans et à 

proximité du terrain à reclasser. 

 
CONSIDERANT qu’il ne peut être écarté à ce stade des connaissances le fait que la modification 
de droit commun n°1 n’ait pas d’incidence notable sur l’environnement compte tenu notamment de 
sa proximité avec un site Natura 2000 et la présence de sols pollués au droit des modifications 
projetées ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• DECIDE de soumettre à évaluation environnementale, telle que prévue par les articles 

L.104-1 à 8 et R.104-18 à 20 du code de l’urbanisme, la procédure de modification de droit 

commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Crémieu. 

Conformément aux articles R153-20 et R153-21 du code de l’urbanisme, la présente délibération 

fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois minimum et mention de cet affichage sera 

effectuée dans un journal diffusé dans le département.  

Chacune de ces formalités de publicité mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 

• AUTORISE monsieur le maire à accomplir et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération ; 

• CHARGE monsieur le maire de mettre en œuvre la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



D2023_032 

MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) – 
OBJECTIFS POURSUIVIS ET MODALITES DE CONCERTATION PREALABLE RELATIFS A LA 

PROCEDURE DE MODIFICATION 
 
 
VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et L.153-41 relatifs à la procédure 
de modification de droit commun du PLU ; 
 
VU les articles L.103-2 à L.103-4 du même code, relatifs aux obligations en matière de 
concertation des habitants, associations locales et autres personnes concernées par les 
procédures d’évolution des documents d’urbanisme locaux ; 
 
VU les articles L.104-1, L.104-3 et R.104-12 du même code, notamment, relatifs au champ 
d’application de l’évaluation environnementale ; 
 
VU les articles R.153-20 et R.153-21 du même code relatif aux mesures de publicités et 
d’affichage ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU le plan local d’urbanisme approuvé le 14 mai 2019 ; 
 
VU l’arrêté de prescription de la procédure de modification de droit commun n°1 du plan local 
d’urbanisme en date du 20 mars 2023 
 
CONSIDERANT que le projet de modification a pour objet : 
 

- Reclassement d’un tènement situé en zone 2AU (friche urbaine EZT) vers une zone U 

(urbaine) afin de permettre la réalisation d’un établissement d’intérêt général. 

- Adaptation des limites d’un périmètre d’attente de projet (ancien article R.123-12 4° b du 

code de l’urbanisme) situé en entrée de ville Ouest de la commune (secteur Vraie-Croix – 

EZT) pour le terrain détaché qui ne nécessite plus d’être intégré à la définition d’un projet 

d’aménagement global. 

- Suppression de l’emplacement réservé n°2. 

- Réflexions sur l’adaptation des dispositions graphiques et littérales opposables dans et à 

proximité du terrain à reclasser. 

 
CONSIDERANT la décision du Conseil Municipal en date du 03 avril 2023 de soumettre la 
procédure de modification de droit commun n°1 à évaluation environnementale conformément aux 
dispositions de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme ; 
 
CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l’article L103-2 du code de l’urbanisme, la 
modification du Plan Local d’Urbanisme soumise à évaluation environnementale doit faire l’objet 
d’une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• DECIDE de fixer les modalités de concertation du public prévue par les articles L.103-2 à 

L.103-4 du code de l’urbanisme, afin de permettre au public d’accéder aux informations 

relatives au projet de modification de droit commun n°1 du PLU et de formuler des 

observations et propositions pendant toute la durée d’élaboration du projet : 



- Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires 

- Article spécial dans la presse locale  

- Articles dans le bulletin municipal (MAG) 

- Dossier disponible en mairie et sur le site Internet de la commune 

- Mise à disposition du public en mairie, aux heures et jours habituels d’ouverture, d’un 

registre destiné à recueillir les observations et contributions de toute personne 

intéressée  

- Possibilité d’écrire au maire à l’adresse postale de la mairie et/ou par courriel à 

l’adresse suivante : urbanisme@mairie-cremieu.com 

A l’issue de cette concertation, M. le Maire en présentera le bilan au conseil municipal qui 

en délibérera. 

Conformément aux articles R153-20 et R153-21 du code de l’urbanisme, la présente 

délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois minimum et mention de cet 

affichage sera effectuée dans un journal diffusé dans le département.  

Chacune de ces formalités de publicité mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être 

consulté. 

• AUTORISE monsieur le maire à accomplir et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération ; 

• CHARGE monsieur le maire de mettre en œuvre la présente délibération. 

Eric Gilbert : Monsieur le maire, juste une toute petite chose, je ne reviens pas en arrière je vous 

promets, non c'est par rapport à la modification du PLU, lors d'une précédente intervention j'avais 

demandé que sur des questions de stationnement ça soit intégré, vous m'aviez répondu que ça 

risquait de changer de nature de procédure et que ça risquait d'être beaucoup plus long si on 

intégrait les questions de stationnement et qu'on passait d'une modification à une révision ce qui 

n'était plus compatible avec le calendrier pour perce-neige.                                                                       

Virginie Desmurs-Collomb : C’est ça.                                                                                                                

Eric Gilbert : J’avais entendu, par contre j'aimerais, je demande, alors que ça fait des années 

qu'on déplore tous des problèmes de stationnement, et qu'il y ait des emplacements réservés enfin 

préréservés au niveau du PLU, c'est que l'on ait soit une révision du PLU soit la mise en place 

d'une procédure, à voir laquelle, qui nous permette réellement, dans les années à venir d'avoir une 

maîtrise du foncier pour pouvoir créer des parkings et des places de stationnement ; ça ne sert à 

rien de lever les bras au ciel et de déplorer qu'on ait des problèmes de stationnement alors qu'on a 

des outils d'urbanisme à notre disposition et qu'on ne les utilise pas si ce n’est de reconnaître un 

état d'impuissance ; on n'est pas là pour faire des constats d'impuissance mais pour avancer et 

donc ma demande par rapport à cette modification du PLU, c'est que derrière on engage très 

rapidement la procédure la plus adéquate qui nous permette de prendre la gestion de parcelles de 

terrain sur lesquelles on pourra créer réellement des places de parking.                                                 

Virginie Desmurs-Collomb : Tout à fait, c’est noté.                                                                       

Monsieur le maire : Il y a 2 emplacements réservés à l’heure actuelle pour faire des parkings, des 

stationnements, la propriété de M. Magnin-Fiault et la propriété de la famille Baudran qui sont 

réservés au PLU qui sont prévus pour faire des stationnements.                                                                                        

Eric Gilbert : Oui, mais on fait quoi ? On engage quoi ? On attend ? Parce que le temps passe, 

l'eau coule sous les ponts.                                                                                                                                              

mailto:urbanisme@mairie-cremieu.com


Monsieur le maire : Bien sûr mais la famille Baudran ne veut pas vendre ; j'ai contacté la famille 

Baudran, ils sont en indivision, ils ne veulent pas vendre, et vous posez la question à Georges…  

Eric Gilbert : oui, je comprends bien la réponse, c’est la réponse personnelle de M. Magnin-Fiault, 

je la respecte à titre personnel c'est dans ses intérêts, là on est là pour défendre l’intérêt général, 

alors l’intérêt général voudrait aussi que l’on avance, pas spécialement en pointant du doigt telle 

ou telle famille, ou telle ou telle personne, mais plutôt qu'on avance vraiment au lieu de déplorer                                                                                                                                                  

Monsieur le maire : au niveau du PLU actuel vous avez 2 emplacements dans le centre de 

Crémieu qui sont…                                                                                                                                 

Eric Gilbert : Eh bien il faut en créer d'autres                                                                                   

Monsieur le maire : Mais en créer d'autres, c'est particulier vous savez…                                          

Éric Gilbert : Alors on attend.                                                                                                           

Monsieur le maire : Non, non, non, on n’attend pas, on va essayer de trouver des solutions mais 

dans Crémieu, si vous en avez, faites-nous des propositions.                                                             

Eric Gilbert : Oui, mais c’est vous le chef de l’exécutif, c’est à vous à proposer…                                                   

Monsieur le maire : Mais on connaît, on connaît quand même très bien l'urbanisation dans 

Crémieu...                                                                                                                                                               

Eric Gilbert : Donc on ne déplore plus...                                                                                                                    

Monsieur le maire : Vous savez, on a l'emplacement qu'il y a vers la maison de retraite, là il y 

aura la possibilité de faire un stationnement, c'est programmé...                                                                                

Eric Gilbert : Il aurait fallu une AP là, ça aurait été bien.                                                                                    

Alain Snyers : C'est eux qui paient apparemment.                                                                                           

Monsieur le maire : Je vous ai donné la réponse.                                                                                             

Isabelle Flores : Excusez-moi, je ne comprends pas le document à signer ?                                                      

Monsieur le maire : C'est le budget primitif qu'il faut signer et le compte administratif que je ne 

signe pas.                                                                                                                                                              

Alain Snyers : Ce n'est pas marqué                                                                                                                      

Monsieur le maire : Si, à l'arrière, vous avez budget primitif, la secrétaire a mentionné sur le dos 

BP.                                                                                                                                                                              

Isabelle Flores : BP.                                                                                                                                            

Virginie Desmurs-Collomb : La dernière délibération a été votée ?                                                       

Nathalie Segato : oui, oui, tout à fait                                                                                                                      

Alain Snyers : Il n'y a pas la nullité, … pas à 6 voix.                                                                                                               

Questions orales : 

• Après trois années de mandature, quand les registres des délibérations seront-ils enfin 

consultables en mairie ? 

 



Monsieur le maire : Les relevés, il faut savoir que les relevés sont faits maintenant sur des feuilles 

spéciales, ils ont été adressés chez le relieur, le relieur a refait une proposition, il a refait un devis, 

ce sera dans les jours qui viennent ou les semaines qui viennent.  

• SEM Crémieu : 

◦ Quel est l’état du remboursement des impayés de loyers ? 

◦ Quelle va être la destination des locaux de la SEM Crémieu (ex Leydier) suite au départ du 

locataire ? 

◦ Un nouveau contrat de location sera-t-il mis en place et proposé à de futurs locataires ? 

Monsieur le maire : Eh bien, Leydier, le locataire a réglé ses arriérés.                                                                                   

Alain Snyers : En totalité ?                                                                                                                                 

Monsieur le maire : 2h 25' 49'' oui, tout ce qui était arrêté, présenté, c'est réglé avec les 

comptables de la SEM et ceux de la Semcoda, et en ce qui concerne les loyers, il continue de les 

payer puisque ça va se terminer très rapidement, je crois à la fin de ce mois                                                                                                     

Alain Snyers : alors, je croyais qu'il partait au 31 décembre dernier, il a continué                                           

Monsieur le maire : il avait du matériel, et ce matériel il ne l'avait pas sorti totalement donc il paye 

encore son loyer ; il sera libre pour le transfert des services techniques                                                                                   

Eric Gilbert : tous ces éléments seront visibles sur le compte-rendu d'activités de la Société 

d'Économie Mixte que vous nous ferez passer prochainement                                                                                 

Monsieur le maire : oui...                                                                                                                                                 

Eric Gilbert : merci                                                                                                                                            

Monsieur le maire : absolument, rien à cacher. Et le nouveau contrat de location, et bien le 

locataire à venir aura un contrat de location comme c'est le cas à l'heure actuelle                                                         

Alain Snyers : mais si vous dites que les services techniques vont aller là-bas, ils occuperaient 

toute la surface ou si, il y a d'autres locataires qui peuvent partager les locaux ? 2h26’53’’Tu fais 

part d’un nouveau contrat de location, ce ne sont pas les services techniques qui vont payer un 

contrat de location                                                                                                                                   

Monsieur le maire : C'est la commune                                                                                                                              

Alain Snyers : Oui, c'est la commune. La commune va payer une location à la SEM                                                                                                                         

Monsieur le maire : Dui                                                                                                                                      

Alain Snyers : D'accord, et on sait le montant ?                                                                                                      

Monsieur le maire : C'est le montant actuel.                                                                                  

Alain Snyers : Mais je ne m'en souviens plus.                                                                                          

Monsieur le maire : Mais vous aurez tous les comptes, cela vous sera donné de façon précise.                                                                                                                                                      

Alain Snyers : Très bien.                               

• Pourquoi refusez-vous que nous ayons accès aux supports numériques de communication 
de la mairie comme le prévoit la loi ? 

 
Jacques Espié : Alors c'est vrai, qu’on avait bien travaillé, on avait fait des commissions dans 

lesquelles on avait commencé à travailler, on avait même fait une étude comparée des différentes 



pratiques qui pouvaient se faire dans différentes communes, et nous étions arrivés à un résultat 

qui paraissait satisfaisant mais qui n'était pas très juste textuellement, et j'étais en train de travailler 

dessus quand, comme vous le savez, j'ai eu un problème de santé assez important, et je n'ai pas 

continué ; alors on va reprendre parce que maintenant tout va bien et je vais proposer ce mois-ci      

pour les petits amendements qui étaient nécessaires au texte que nous avions mis au point, pour 

qu'on puisse enfin modifier le règlement intérieur et que, ce que nous souhaitons puisse être fait, 

voilà. Donc, le texte que nous avions mis au point avait des imperfections textuelles qui n'étaient 

pas importantes, pas très graves mais qu'il faut    mettre quand même à la hauteur de notre 

règlement intérieur puisque on s'aperçoit aujourd'hui qu'il est très important et donc on voulait le 

formaliser et j'aurais bien préféré que ce soit fait depuis un moment, je n'ai pas été là pendant...                                         

Eric Gilbert : Jacques, c'est très bien que tu sois avec nous à nouveau, et en bonne santé, 

simplement, j'ai le souvenir qu'on s'était séparés avec un accord, et que, en fait, cet accord aurait 

pu, déjà depuis plusieurs mois, être entériné par notre assemblée, ce qui aurait permis de 

communiquer nous aussi, comme c'est prévu par la loi. C’est tout.                                                                                                                                           

Jacques Espié : On va l'entériner, et puis ça va…                                                                                                                   

Eric Gilbert : Donc pour le conseil municipal prochain ? Tu peux t'engager ?                                                                                                                               

Jacques Espié : Oui, oui, ce n'est pas moi qui fais l'ordre du jour du conseil municipal, en tout cas 

ce que je vous propose c'est qu'on fasse les petites corrections sur la dernière proposition et qu'il 

puisse être voté après, la prochaine fois.                                                                                                                                          

Eric Gilbert : D'accord.                                                                                                                                  

Jacques Espié : Parce que, comme tu le sais, j'aime bien avoir, même si parfois ça peut parfois 

paraître un peu long, j'aime bien obtenir un texte qui puisse arriver à la fin, et sur lequel tout le 

monde puisse donner son accord. Je travaille toujours dans ce sens-là pour avoir un texte qui 

puisse être approuvé par tous.                                                                                                                                                          

Isabelle Flores : Ce sera fait en commission ?                                                                                                         

Jacques Espié : Absolument et je veux qu'en commission on arrive à un résultat, parce que c’est 

un sujet, si on peut en parler 2 minutes, j'ai 2 minutes ?                                                                               

Monsieur le maire : Oui, oui, bien sûr.                                                                                                             

Jacques Espié : Voilà, c'est un sujet, qui en vérité, qui me tient particulièrement à cœur ; le droit 

que les minorités ou les non-inscrits puissent s'exprimer sur les supports numériques comme il me 

tenait particulièrement à cœur que tout le monde puisse s'exprimer. Et d'ailleurs c'est pour ça 

qu'avec Florent Patrat on avait réfléchi à ces communications, que tout puisse être filmé, que les  

assemblées puissent être filmées, que la démocratie participative avance et a beaucoup progressé    

également, donc, toutes ces choses-là, sont des bonnes choses mais ce n’est pas si facile que ça 

à mettre en œuvre parce que, bien souvent, des municipalités de tout bord, se servent de ce 

support pour en fin de compte donner des droits extrêmement limités, ce n'est pas du tout l'idée 

sur laquelle on a travaillé.                                                                                                                                     

Eric Gilbert : Non, qui ne soit pas limité.                                                                                                                                         

Jacques Espié : Oui, mais alors c'est très facile de faire un règlement en 2 minutes, qui ne donne 

aucun droit. Ce n'est pas ce qu'on a voulu, c'est pour ça que c'est un peu long.                                            

Eric Gilbert : Effectivement, avant la fin du mandat.                                                                                                                              

Monsieur le maire : Voilà.    

                                                                                                                                       



• A mi-mandat, allons-nous changer de premier adjoint comme cela avait été annoncé en 
début de mandature ? 

 
Monsieur le maire : Alors je vous dis, ce n'est pas à l'ordre du jour, voilà la réponse. Je vous 
retourne la réponse ou la question.                                                                                                                      
Eric Gilbert : Je ne suis pas candidat.                                                                                                          
 
Monsieur le maire : Je vous retourne la question, l'ancienne municipalité minoritaire a 
démissionné au bout de 3 ans, et par ailleurs, vous étiez conseiller régional et vous avez fait 3 
années pour laisser la place au suivant, donc vous aviez dit également que vous adapteriez tout 
ça.                                                                                                                                                                    
 
Eric Gilbert : Oui, oui, oui, non, moi j'ai tenu ma promesse par contre, puisque j'avais annoncé 
effectivement que sur un scrutin de liste, puisque vous voulez ressortir le passé, je vais vous 
répondre…                                                                                                                                             
 
Monsieur le maire : Non, parlons des municipales ici ; vous me posez une question, est-ce que 
vous allez démissionner au bout des, à mi-mandat ?                                                                                                        
 
Eric Gilbert : Ce n'est pas ma question, Virginie nous avait dit qu'en début de mandat, il y avait 
plus ou moins un accord pour que, à mi-mandat, il y ait un changement d'adjoint…                                                         
 
Monsieur le maire : Il n’y a jamais eu d'accord.                                                                                                    
 
Eric Gilbert : Je vous pose la question, si effectivement c'est quelque chose qui est officiel ou non.  
 
Monsieur le maire : Non.                                                                                                                                             
 
Eric Gilbert : Donc on clôt la séance, ok.                                                                                                                 
 
Monsieur le maire : Voilà, je vous souhaite une bonne fin de soirée. 
 
Monsieur le maire lève la séance. 


